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LEGGI ED ALTRI ATTI NORMATIVI 


LEGGE 28 giugno 2012, n. 112. 


Ratifica ed esecuzione della Convenzione civile sulla corruzione, fatta a Strasburgo il 4 novembre 1999. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 
Autorizzazione alla ratifica 


1. Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare la Convenzione civile sulla corruzione, fatta a Strasbur- 
go il 4 novembre 1999. 


Art. 2. 
Ordine di esecuzione 


1. Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione di cui all’articolo 1, a decorrere dalla data della sua entrata 
in vigore, secondo quanto disposto dall’articolo 15 della stessa Convenzione. 


Art. 3. 
Entrata in vigore 


1. La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli atti normativi della 
Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 28 giugno 2012 


NAPOLITANO 


Monti, Presidente del Consiglio dei Ministri 


Visto, il Guardasigilli: SevERINO 
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CONVENTION CIVILE 
SUR LA CORRUPTION 
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27-7-2012 GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA Serie generale - n. 174 


Préambule 


Les Etats membres du Conseil de l'Europe, les autres Etats et la Communauté européenne, 
signataires de la présente Convention, 


Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses 
membres; 


Conscients de l’importance de renforcer la coopération internationale dans la lutte contre la 
corruption; 


Soulignant le fait que la corruption représente une grave menace pour la prééminence du 
droit, la démocratie et les droits de l'homme, l’équité et la justice sociale, empéche le 
développement économique et met en danger le fonctionnement correct et loyal des 
économies de marché; 


Reconnaissant les conséquences négatives de la corruption sur les individus, les entreprises 
et les Etats, ainsi que sur les institutions internationales; 


Convaincus de l’importance pour le droit civil de contribuer è la lutte contre la corruption, 
notamment en permettant aux personnes qui ont subi un dommage d'obtenir une réparation 
équitable; 


Rappelant les conclusions et résolutions des 19° (Malte, 1994), 21° (République tchèque, 
1997) et 22° (Moldova, 1999) Conférences des ministres européens de la Justice; 


‘ Tenant compte du Programme d’action contre la corruption adopté par le Comité des 
Ministres en novembre 1996; 


Tenant également compte de l’étude relative à la possibilité d’élaborer une convention sur 
les actions civiles en indemnisation des dommages résultant de faits de corruption, 
approuvée par le Comité des Ministres en février 1997; 


Eu égard à la Resolution (97) 24 portant sur les 20 principes directeurs pour la lutte contre la 
corruption, adoptée par le Comité des Ministres en novembre 1997, lors de sa 101° Session, 
à la Resolution (98) 7 portant autorisation de créer l’Accord partiel et élargi établissant le 
«Groupe d’Etats contre la Corruption — GRECO», adoptée par le Comité des Ministres en 
mai 1998, lors de sa 102° Session, et à la Résolution (99) 5 érablissant le GRECO, adoptée le 
1° mai 1999; 


Rappelant la Déclaration finale et le Plan d’action adoptés par les chefs d’Etat et de 
gouvernement du Conseil de l'Europe lors de leur 2e Sormet à Strasbourg, en octobre 1997, 


Sont convenus de ce qui suit : 
Chapitre I- Mesures à prendre au niveau national 
Article 1 — Objet 
Chaque Partie prévoit dans son droit interne des recours efficaces en faveur des personnes 


qui ont subi un dommage réspltant d’un acte de corruption afin de leur permettre de défendre 
leurs droits et leurs intéréts, y compris la possibilité d'obtenir des dommages-intéréts. 
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Article 2 — Définition de la corruption 


Aux fins de la présente Convention, on entend par «corruption» le fait de solliciter, d'offrir, 
de donner ou d'accepter, directement ou indirectement, une commission illicite, ou un autre 
avantage indu ou la promesse d'un tel avantage indu qui affecte l'exercice normal d'une 
fonction ou le comportement requis du bénéficiaire de la commission illicite, ou de 
l'avantagè indu ou de la promesse d'un tel avantage indu. 


Article 3 — Indemnisation des dommages 

1 Chaque Partie prévoit dans son droit interne que les personnes qui ont subi un dommage 
résultant d'un acte de corruption disposent d'une action en vue d’obtenir la réparation de 
l’intégralité de ce préjudice. 


2 Cette réparation peut porter sur les dommages patrimoniaux déjà subis, le manque à gagner 
et les préjudices extra-patrimoniaux. 


Article 4 — Responsabilité 


1 ChaquePartie prévoit dans son droit interne que les conditions suivantes doivent étre réunies 
pour que le préjudice puisse étre indemnisé : 


i le défendeur a commis ou autorisé l'acte de corruption, ou omis de prendre des mesures 
raisonnables pour prévenir l'acte de corraption; 


ii le demandeura subi un dommage; et 
iii il existe un lien de causalité entre l'acte de corruption et le dommage. 
Chaque Partie prévoit dans son droit interne que, si plusieurs défendeurs sont responsables 


de dommages résultant du méme acte de corruption, ils en portent solidairement la. 
responsabilité. 


USI 


Article 5 — Responsabilité de l’Etat 


Chaque Partie prévoit dans son droit interne des procédures appropriées permettant aux 
personnes qui ont subi un dommage résultant d’un acte de corruption commis par un de ses 
agents publics dans l’exercice de ses fonctions de demander à étre indemnisées par l’Etat ou, 
dans le cas où la Partie n’est pas un Etat, par les autorités compétentes de cette Partie. 


Article 6 — Faute concurrente 


Chaque Partie prévoit dans son droit interne que l’indemnisation du dommage peut étre 
réduite ou supprimée en tenant compte des circonstances si le demandeur a, par sa faute, 
contribué à la survenance du dommage ou à son aggravation. 


Article 7 — Délais 


1 Chaque Partie prévoit dans son droit interne que l'action en réparation du dommage se 
prescrit à l'expiration d'un délai d'au moins trois ans à compter du jour où la personne qui a 
subi un dommage a eu connaissance ou aurait dî raisonnablement avoir connaissance du 
dommage ou de l'acte de corruption, et de l'identité de la personne responsable. Néanmoins, 
cette action ne powra plus étre exercée après l'expiration d'un délai d'au moins dix ans à 
compter de la date à laquelle l'acte de corruption a été commis. 


2 Le droit des Parties régissant la suspension ou l'interruption des délais s'applique, s'il y a 
lieu, aux délais prescrits dans le paragraphe ]. 
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Article 8 — Validité des contrats 


1 Chaque Partie prévoit dans son droit interne que tout contrat ou toute clause d'un contrat 
dont l’objet est un acte de corruption sont entachés de nullité. 


2 Chaque Panie prévoit dans son droit interne que tout contractant dont le consentement a été 
vicié par un acte de corruption peut demander au tribunali l'annulation de ce contrat, sans 
préjudice de son droit de demander des dommages-intéréts. 


Article 9 — Protection des employés 


Chaque Partie prévoit dans son droit interne une protection adéquate contre toute sanction 
injustifiée à l’égard des employés qui, de bonne foi et sur la base de soupcons raisonnables, 
dénoncent des faits de corruption aux personnes ou autorités responsables. 


Article 10 — Etablissement du bilan et vérification des comptes 


1 Chaque Partie prend les mesures nécessaires en droit interne pour que les comptes annuels 
des sociétés soient établis avec clarté et qu’ils donnent une image fidéle de la situation 
financière de la société. 


2 Afin de prévenir la commission d'actes de corruption, chaque Partie prévoit dans son droit 
interne que les personnes chargées du contròle des comptes s'assurent que les comptes 
annuels présentent une image fidèle de la situation financière de la société. 


Article 11 — Obtention des preuves 


Chaque Partie prévoit dans son droit inteme des procédures efficaces pour le recueil des 
preuves dans le cadre d’une procédure civile consécurive à un acte de corruption. 


Article 12 — Mesures conservatoires 


Chaque Partie prévoit dans son droit interne des mesures conservatoires judiciaires afin de 
préserver les droits et intéréts des parties pendant les procédures civiles consécutives à un 
acte de comuption. 


Chapitre Il — Coopération internationale et suivi de la mise en ceuvre 
Article 13 — Coopération internationale 


Les Parties coopèrent efficacement pour les questions relatives aux procédures civiles dans 
des affaires de corruption, notamment en ce qui concerne la notification des actes, 
l'obtention des preuves è l'étranger, la compétence, la reconnaissance et l'exécution des 
jugements étrangers et les dépens, conformément aux dispositions des instruments 
internationaux pertinents relatifs è la coopération internationale en matière civile et 
commerciale auxquels elles sont Parties, ainsi qu'à celies de leur droit interne. 


Article 14 — Suivi 


Le Groupe d'Etats contre la corruption (GRECO) assure le suivi de la mise en ceuvre de la 
présente Convention par les Parties. 
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Chapitre III — Clauses finales 
Article 15 — Signature et entrée en vigueur 


1 La présente Convention est ouverte à la signature des Etats membres du Conseil de l'Europe, 
des Etats non membres qui ont participé à son élaboration, ainsi que de la Communauté 
européenne. 


2 La présente Convention sera soumise è ratification, acceptation ou approbation. Les 
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront déposés près le Secrétaire 
Geénéral du Conseil de l'Europe. 


3 La présente Convention prendra effet le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une 
période de trois moîs après la date à laquelle quatorze signataires auront exprimé leur 
consentement à étre liés par la Convention, conformément aux dispositions du paragraphe 2. 
Un tel signataire non membre du Groupe d'Etats contre la corruption (GRECO) au moment 
de la ratification, acceptation ou approbation le deviendra automatiquement le jour de 
l'entrée en vigueur de la présente Convention. 


4 Pour tout signataire qui exprimera ultérieurement son consentement è étre lié par la 
Convention, celle-ci entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une 
période de trois mois après la date de l'expression de son consentement à étre lié par la 
Convention conformément aux dispositions du paragraphe 2. Tout signataire non membre du 
Groupe d'Etats contre la cormuption (GRECO) au moment de la ratification, accepiation ou 
approbation le deviendra automatiquement le jour de l'entrée en vigueur de la présente 
Convention à son égard. 


5 Des modalités particulières de participation de la Communauté européenne au Groupe 
d'Etats contre la Cormuption (GRECO) seront déterminées en tant que de besoin d'un 
commun accord avec la Communauté européenne. 


Article 16 — Adhésion à la Convention 


1 Aprèsl'entrée en vigueur de la présente Convention, le Comité des Ministres du Conseil de 
l'Europe pourra, après avoir consulté les Parties à la Convention, inviter tout Etat non 
membre du Conseil n'ayant pas participé à son élaboration, à adhérer à la présente 
Convention par une décision prise à la majorité prévue à l'article 20.4 du Statut du Conseil 
de l'Europe et à l'unanimité des représentanis des Parties ayant le droit de siéger au Comité. 


Pour tour Etat adhérent, la Convention entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit 
l'expiration d'une période de trois mois après la date de dépòt de l'instrument d'adhésion près 
le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe. Tout Etar adhérent deviendra automatiquement 
membre du GRECO, s'il ne l’est pas déjà au moment de l'adhésion, le jour de l'entrée en 
vigueur de la présente Convention è son égard. 


ta 


Articie 17 — Réserves 
Aucune réserve n’est admise aux dispositions de cette Convention. 
Article 18 — Application territoriale 
1 Tout Etat cu la Communauté européenne pourra, au moment de la signature ou au moment 


du dépét de son instmment de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, 
désigner le ou les territoires auxquels s'appliquera la présente Convention. 
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2 Toute Partie pourra, à tout autre moment par la suite, par une déclaration adressée au 
Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, étendre l'application de la présente Convention à 
tout autre territoire désigné dans la déclaration. La Convention entrera en vigueur à l'égard 
de ce territoire le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de trois mois après 
la date de réception de ladite déclaration par le Secrétaire Général. 


3 Toute déclaration faite en vertu des deux paragraphes précédents pourra étre retirée, en ce 
qui concerne tout territoire désigné dans cette déclaration, par notification adressée au 
Secrétaire Général. Le retrait prendra effet le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une 
période de trois mois après la date de réception de ladite notification par le Secrétaire 
Général. 


Article 19 — Relations avec d'autres instruments et accords 


1 La présente Convention me porte pas aiteinte aux droits et obligations découlant 
d'instruments internationaux multilatéraux concernant des questions particulières. 


2 Les Parties à la Convention pourront coficlure entre elles des accords bilatéraux cu 
multilatéraux relatifs aux questions réglées par la présente Convention, aux fins de 
compléter ou de renforcer les dispositions de celle-ci ou pour faciliter l'application des 
principes qu'elle consacre ou, sans préjudice des objectifs et des principes de la présente 
Convention, se soumettre à des règles en la matière dans le cadre d'un système spécial qui 
est contraignant au moment de l’ouverture à la signature de la présente Convention. 


3. Lorsque deux cu plus de deux Parties ont déjà conclu un accord ou un traité sur un sujet 
couvert par la présente Convention, cu lorsqu'elles ont établi d'une autre manière leurs 
relations quant è ce sujet, elles auroni la faculté d'appliquer ledit accord, traité ou 
arrangement au lieu de la présente Convention, 


Article 20 — Amendements 


1 Des amendementsàla présente Convention peuvent étre proposés par chaque Partie et toute 
proposition sera communiquée par le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe aux Etats 
membres du Conseil de l'Europe, aux Etats non membres qui ont participé è l’élaboration de 
cette Convention, à la Communauté européenne, ainsi qu’à tout Etat qui a adhéré ou qui a 
été invité à adhérer à la présente Convention, conformément aux dispositions de l'article 16. 


2 Tout amendement proposé par une Partie est communiqué au Comité européen de 
coopération juridique (CDCJ) qui soumet au Comité des Ministres son avis sur 
l'amendement proposé. 


3 Le Comité des Ministes examine l'amendement proposé et l'avis soumis par le Comité 
européen de coopération juridique (CDCJ) et, après consultation des Parties à cette 
Convention qui ne sont pas membres du Conseil de l'Europe, peut adopter l'amendement. 


4 Le texte de tout amendement adopté par le Comité des Ministres conformément au 
paragraphe 3 du présent article est transmis aux Parties pour acceptation. 


5 Tout amendement adopté conformément au paragraphe 3 du présent article entrera en 
vigueur le trentiéme jour après que toutes les Parties auront informé le Secrétaire Général 
qu'elles l'ont accepté. 
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Article 21 — Règiement des différends 


1 Le Comité européen de coopération juridique (CDCJ) du Conseil de l'Europe sera tenu 
informé de l'interprétation et de l'application de la présente Convention. 


2 En cas de différend entre les Parties sur l'interprétation ou l'application de la présente 
Convention, elles s'efforceront de parvenir à un règlement du'différend par la négociation ou 
tout autre moyen pacifique de leur choix, y compris la soumission du différend au Comité 
européen de coopération juridique (CDCJ), à un tribunal arbitral qui prendra des: décisions 
qui lieront les Parties au différend ou è la Cour internationale de justice, selon un accord 
commun entre les Parties concernées. 


Article 22 — Dénonciation 


1 Chaque Partie peut, à tout moment, dénoncer la présente Convention en adressant une 
notification au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe. 


2 La dénonciation prendra effet le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de 
trois mois après la date de réception de la notification par le Secrétaire Général. 
Article 23 — Notifications 


Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe notifiera aux Etats membres du Conseil et à 
tous les autres signataires et Parties à la présente Convention : 


a toutesignature; 
b ledépétdetoutinstrumentde ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion; 


c toute date d'entrée en vigueur de la présente Convention conformément à ses articles 15 
et 16; 


d toutautreacte, notification ou communication ayant trait à la présente Convention. 
En foi de quoi, les soussignés, diment autorisés à cet effet, ont signé la présente Convention. 


Fait à Strasbourg, le 4 novembre 1999, en francais et en anglais, les deux textes faisant 
également foi, en un seul exemplaire qui sera déposé dans les archives du Conseil de 
l'Europe. Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe en communiquera copie certifiée 
conforme à chacun des Etats membres du Conseil de l'Europe, aux Etats non membres qui 
ont participé è l'élaboration de la Convention, à la Communauté européenne, ainsi qu'à tout 
Etat invité à y adhérer. 
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Traduzione non ufficiale 


CONVENZIONE CIVILE SULLA CORRUZIONE- 
STRASBURGO, 4.11.1999 


Preambolo 


Gli Stati membri del Consiglio d'Europa, gli altri Stati e la Comunità europea, firmatari della 
presente Convenzione, 


Considerando che lo scopo del Consiglio d'Europa è di realizzare una più stretta unione fra i 
suoi membri; 


Consapevoli dell'importanza di rafforzare la cooperazione internazionale per la lotta contro la 
corruzione; 


Sottolineando il fatto che la corruzione rappresenta una minaccia per la preminenza del 
diritto, la democrazia ed i diritti dell'uomo, l'equità e la giustizia sociale, ostacola lo sviluppo 
economico e mette a repentaglio il funzionamento corretto e leale delle economie di mercato; 


Riconoscendo le conseguenze negative della corruzione sugli individui, le imprese e gli Stati, 
nonché sulle istituzioni internazionali ; 


Convinti dell'importanza per il diritto civile di contribuire alla lotta contro la corruzione, 
soprattutto consentendo alle persone che hanno subito un danno di ottenere un'equa 
riparazione, 


Ricordando le conclusioni e le risoluzioni delle 19° (Malta, 1994), 21° ( Repubblica ceca, 
1997) e 22° ( Moldavia, 1999) Conferenze dei ministri europei della giustizia; 


Tenendo conto del Programma d'azione contro la corruzione, adottato dal Comitato dei 
Ministri nel novembre del 1996; 


Tenendo conto altresì dello studio concernente la possibilità di elaborare una convenzione 
sulle azioni legali civili per l'indennizzo dei danni risultanti da fatti di corruzione, approvato 
dal Comitato dei Ministri nel febbraio del 1997; 


In considerazione della Risoluzione (97) 24 vertente sui 20 Principi Guida per la lotta contro 
la corruzione, adottata dal Comitato dei Ministri nel novembre del 1997, nella sua 101° 
sessione, nonché della Risoluzione (98) 7 recante autorizzazione a creare l'Accordo parziale 
ed allargato istitutivo del <<Gruppo di Stati contro la corruzione -GRECO >> adottato dal 
Comitato dei Ministri nel maggio del 1998 , in occasione della sua 102° sessione, e della 
Risoluzione (99) 5 istitutiva del GRECO, adottata il 1° maggio 1999; 


Ricordando la Dichiarazione finale ed il Piano d'Azione adottati dai capi di Stato e di 
governo del Consiglio d'Europa nel loro 2° Vertice a Strasburgo nell'ottobre del 1997, 


Hanno convenuto quanto segue: 
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Capitolo I- Misure da adottare a livello nazionale 
Articolo 1 - Oggetto 


Ciascuna Parte prevede nel suo diritto interno ricorsi efficaci a favore delle persone che 
hanno subito un danno risultante da un atto di corruzione, in modo che possano difendere i 
propri diritti ed interessi, compresa la possibilità di ottenere il risarcimento dei danni. 


Articolo 2- Definizione di corruzione 


Ai fini della presente Convenzione, per <<corruzione>> s'intende il fatto di sollecitare, 
offrire, dare o accettare, direttamente o indirettamente, una provvigione illecita o altro 
indebito vantaggio, ovvero promettere tale indebito vantaggio, in modo tale da pregiudicare il 
normale esercizio di una funzione o il comportamento regolamentare di colui che beneficia 
della provvigione illecita o dell'indebito vantaggio o della promessa di tale vantaggio 
indebito. 


Articolo 3 - Indennizzo dei danni 


1. Ciascuna Parte prevede nel suo diritto interno che le persone che hanno subito un 
danno risultante da un atto di corruzione dispongano di un mezzo di ricorso per ottenere la 
riparazione integrale di tale pregiudizio. 


2. Tale riparazione può includere i danni patrimoniali già subiti , il mancato guadagno 
ed i danni extra-patrimoniali. 


Articolo 4 - Responsabilità 


1. Ciascuna Parte prevede nel suo diritto interno che siano sussistenti le seguenti 
condizioni perché il danno possa essere indennizzato: 

i il convenuto ha commesso o autorizzato l'atto di corruzione, o ha omesso di 
prendere provvedimenti ragionevoli per prevenire l'atto di corruzione; 

ii il richiedente ha subito un danno; 

ili esiste un legame di casualità fra l'atto di corruzione ed il danno. 

2. Ciascuna Parte stabilisce nel suo diritto interno che, se più convenuti sono 


responsabili dei danni derivanti dallo stesso atto di corruzione, essi se ne addossano in solido 
la responsabilità. 


Articolo 5 - Responsabilità dello Stato 


Ciascuna Parte prevede nel suo diritto interno procedure che consentano alle persone che 
hanno subìto un danno risultante da un atto di corruzione commesso da uno dei suoi agenti 
pubblici nell' esercizio delle sue funzioni, di chiedere di essere indennizzate dallo Stato 
oppure, qualora la Parte non sia uno Stato, dalle autorità competenti di questa Parte. 


Articolo 6 - Concorso di colpa 


Ciascuna Parte stabilisce nel suo diritto interno che l'indennizzo del danno può essere 
ridotto o soppresso , in considerazione delle circostanze, se il richiedente ha contribuito per 
sua colpa contribuito alla sopravvenienza del danno o all'aggravamento di quest'ultimo. 
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Articolo 7 - Termini 


1. Ciascuna Parte stabilisce nel suo diritto interno che l'azione legale volta 
all'indennizzo del danno cade in prescrizione trascorso un termine di almeno tre anni a 
decorrere dal giorno in cui la persona che ha subito il danno ha avuto cognizione, o avrebbe 
ragionevolmente dovuto avere cognizione del danno o dell'atto di corruzione, e dell'identità 
della persona responsabile. Tuttavia, tale azione legale non potrà ulteriormente essere 
intentata oltre la scadenza di un termine di almeno dieci anni a decorrere dalla data in cui 
l'atto di corruzione è stato commesso. 


2. Il diritto delle Parti che regolamenta la sospensione o l'interruzione dei termini si 
applica, se del caso, ai termini stabiliti al paragrafo 1. 


Articolo 8 -- Validità dei contratti 


1. Ciascuna Parte prevede nel suo diritto interno che qualsiasi contratto o clausola di 
contratto avente come oggetto un atto di corruzione è inficiato di nullità. 


d. Ciascuna Parte prevede nel suo diritto interno che ogni contraente il cui consenso è 
stato viziato da un atto di corruzione può chiedere al Tribunale l'annullamento di questo 
contratto, fatto salvo il suo diritto di chiedere il risarcimento dei danni. 


Articolo 9 - Tutela dei dipendenti 


Ciascuna Parte prevede nel suo diritto interno un'adeguata tutela contro qualsiasi sanzione 
ingiustificata nei confronti di dipendenti i quali, in buona fede e sulla base di ragionevoli 
sospetti, denunciano fatti di corruzione alle persone o autorità responsabili. 


Articolo 10 - Compilazione del bilancio e revisione dei conti. 


1 Ciascuna Parte prende i provvedimenti necessari nel suo diritto interno affinché i 
conti annuali delle società siano fatti con chiarezza e rispecchino fedelmente la situazione 
finanziaria della società. 

2. AI fine di prevenire la perpetrazione di atti di corruzione, ciascuna Parte prevede nel 
suo diritto interno che le persone incaricate del controllo dei conti si accertino che i conti 
annuali rispecchiano fedelmente la situazione finanziaria della società. 


Articolo 11- Ottenimento delle prove 
Ciascuna Parte prevede nel suo diritto interno efficaci procedure per la raccolta delle prove 
nell'ambito di una procedura civile conseguente ad un atto di corruzione. 
Articolo 12. - Misure cautelari 


Ciascuna Parte prevede nel suo diritto interno misure cautelari giudiziarie al fine di 
preservare i diritti e gli interessi delle Parti durante le procedure conseguenti ad un atto di 
corruzione. 
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Capitolo Il- Cooperazione internazionale e controllo dell'attuazione 
Articolo 13 - Cooperazione internazionale 


Le Parti cooperano con efficacia per le questioni relative alle procedure civili nei casi di 
corruzione, in particolare per quanto concerne la notifica degli atti, l'ottenimento di prove 
all'estero , la competenza, il riconoscimento e l'esecuzione delle sentenze straniere e le spese 
processuali, in conformità alle disposizioni degli strumenti internazionali pertinenti relativi 
alla cooperazione internazionale in materia civile e commerciale di cui sono Parti, nonché a 
quelle del loro diritto interno. 


Articolo 14 - Vigilanza 


Il Gruppo di Stati contro la corruzione (GRECO) controlla l'attuazione della presente 
Convenzione ad opera delle Parti. 


Capitolo IH- Clausole finali 
Articolo 15 - Firma ed entrata in vigore 


1 La presente Convenzione è aperta alla firma degli Stati membri del Consiglio 
d'Europa, degli Stati non membri che hanno partecipato alla sua elaborazione, nonché alla 
firma della Comunità Europea. 


2 La presente Convenzione sarà sottoposta a ratifica, accettazione o approvazione: Gli 
strumenti di ratifica, di accettazione o di approvazione saranno depositati presso il Segretario 
Generale del Consiglio d'Europa. 


3 La presente Convenzione entrerà in vigore il primo giorno del mese successivo alla 
scadenza di un periodo di tre mesi dopo la data in cui quattordici firmatari avranno espresso il 
loro consenso a far parte della Convenzione, in conformità alle disposizioni del paragrafo 2. 
Uno firmatario che non è membro del Gruppo di Stati contro la corruzione (GRECO ) al 
momento della ratifica, accettazione o approvazione, diverrà automaticamente tale alla data di 
entrata in vigore della presente Convenzione. 


4 Per ogni firmatario che esprimerà in seguito il suo consenso a far parte della 
Convenzione, quest'ultima entrerà in vigore il primo giorno del mese successivo alla scadenza 
di un periodo di tre mesi dopo la data di manifestazione del suo consenso a far parte della 
Convenzione secondo le disposizioni del paragrafo 2. Un firmatario che non è membro del 
Gruppo di Stati contro la corruzione (GRECO) al momento della ratifica, accettazione o 
approvazione, diverrà automaticamente tale il giorno dell'entrata in vigore della presente 
Convenzione nei suoi confronti. 


5. Saranno stabilite particolari modalità per la partecipazione della Comunità Europea 
al Gruppo di Stati contro la corruzione (GRECO), ove necessario di comune accordo con la 
Comunità Europea 
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Articolo 16 - Adesione alla Convenzione 


1 Dopo l'entrata in vigore della presente Convenzione, il Comitato dei Ministri del 
Consiglio d'Europa potrà, dopo aver consultato le Parti della Convenzione, invitare ogni Stato 
non membro del Consiglio che non ha partecipato alla sua elaborazione, ad aderire alla 
presente Convenzione mediante una decisione presa a maggioranza prevista all'articolo 20.d 
dello Statuto del Consiglio d'Europa, e con il voto unanime dei rappresentanti delle Parti 
contraenti aventi diritto di far parte del Comitato. 


2 Per ogni Stato aderente, la Convenzione entra in vigore il primo giorno del mese 
successivo allo scadere di un periodo di tre mesi dopo la data di deposito dello strumento di 
adesione presso il Segretario Generale del Consiglio d'Europa. Ogni Stato aderente diverrà 
automaticamente membro del GRECO, qualora non lo sia già al momento dell'adesione, alla 
data di entrata in vigore della presente Convenzione nei suoi confronti. 


Articolo 17 - Riserve 
Nessuna riserva è ammessa alle disposizioni della presente Convenzione. 
Articolo 18 - Applicazione territoriale 


1 Ogni Stato o la Comunità Europea potrà, al momento della firma o al momento del 
deposito del proprio strumento di ratifica, di accettazione, di approvazione o di adesione, 
designare il territorio o i territori cui la presente Convenzione si applicherà. 


2  OgniParte potrà in qualsiasi altro momento in seguito, mediante una dichiarazione 
indirizzata al Segretario Generale del Consiglio d'Europa, estendere l'applicazione della 
presente Convenzione ad ogni altro territorio designato nella dichiarazione La Convenzione 
entrerà in vigore nei confronti di detto territorio il primo giorno del mese successivo alla 
scadenza di un periodo di tre mesi dopo la data di ricevimento di detta dichiarazione da parte 
del Segretario Generale. 


3. Ogni dichiarazione effettuata in forza dei due paragrafi precedenti potrà essere 
ritirata, per quanto concerne ogni territorio designato in detta dichiarazione, per mezzo di una 
notifica indirizzata al Segretario Generale. Il ritiro avrà effetto il primo giorno del mese 
successivo alla scadenza di un periodo di tre mesi dopo la data di ricevimento di detta notifica 
da parte del Segretario Generale. 


Articolo 19 - Relazioni con altri strumenti ed accordi 


1 La presente Convenzione non pregiudica i diritti e gli obblighi derivanti da 
Convenzioni internazionali multilaterali concernenti particolari questioni . 


2 Le Parti della Convenzione potranno concludere fra di loro accordi bilaterali o 
multilaterali relativi alle questioni regolamentate dalla presente Convenzione, al fine di 
completare o rafforzare le disposizioni di quest'ultima o facilitare l'applicazione dei principi 
da essa sanciti oppure, fatti salvi gli obiettivi ed i principi della presente Convenzione, 
assoggettarsi a regole in materia nell'ambito di un ordinamento speciale che è vincolante al 
momento dell'apertura alla firma della presente Convenzione. 


3 Quando due o più Parti hanno già concluso un accordo o un trattato su un argomento 
coperto dalla presente Convenzione, o hanno già disposto in altro modo le loro relazioni al 
riguardo, esse avranno facoltà di applicare tale accordo, trattato o intesa in luogo della 
presente Convenzione. 
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Articolo 20 - Emendamenti 


1 Possono essere proposti da ciascuna Parte emendamenti alla presente Convenzione; 
ogni proposta di emendamento sarà comunicata dal Segretario Generale del Consiglio 
d'Europa agli Stati membri del Consiglio d'Europa, agli Stati non membri che hanno 
partecipato all'elaborazione della presente Convenzione, alla Comunità Europea, nonché ad 
ogni Stato che ha aderito o che è stato invitato ad aderire alla presente Convenzione, in 
conformità alle disposizioni dell'articolo 16. 


2 Ogni proposta di emendamento presentata da una Parte è comunicata al Comitato 
europeo di cooperazione giuridica (CDCJ) che sottopone al Comitato dei Ministri il suo 
parere sulla proposta di emendamento. 


3 Il Comitato dei Ministri esamina la proposta di emendamento ed il parere sottoposto 
dal Comitato europeo di cooperazione giuridica (CDCJ), e, previa consultazione delle Parti 
alla presente Convenzione che non sono membri del Consiglio d'Europa, può adottare 
l'emendamento . 


4. Il testo di ogni emendamento adottato dal Comitato dei Ministri in conformità al 
capoverso 3 del presente articolo è trasmesso alle Parti per accettazione. 


|) Ogni emendamento adottato in conformità al paragrafo 3 del presente articolo 
entrerà in vigore il trentesimo giorno dopo che tutte le Parti avranno comunicato al Segretario 
generale di averlo accettato. 


Articolo 21 - Soluzione delle controversie 


1 Il Comitato europeo di cooperazione giuridica (CDCJ) del Consiglio d'Europa, sarà 
tenuto al corrente circa l'interpretazione e l'applicazione della presente Convenzione. 


2 In caso di controversia fra le Parti sull'interpretazione o l'applicazione della presente 
Convenzione, esse faranno ogni sforzo per pervenire ad una soluzione della controversia per 
via negoziale o con ogni altro mezzo pacifico a loro scelta, ivi compresa la presentazione 
della controversia al Comitato europeo di cooperazione giuridica (CDCJ), ad un tribunale 
arbitrale che prenderà decisioni vincolanti per le Parti alla controversia, o alla Corte 
internazionale di giustizia, sulla base di un accordo comune fra le Parti interessate. 


Articolo 22 - Denuncia 


1 Ciascuna Parte può, in qualsiasi momento, denunciare la presente Convenzione per 
mezzo di una notifica indirizzata al Segretario Generale del Consiglio d'Europa 


2 La denuncia avrà effetto il primo giorno del mese successivo alla scadenza di un 
periodo di tre mesi dopo la data in cui il Segretario Generale ha ricevuto la notifica. 


Articolo 23 - Notifiche 


Il Segretario Generale del Consiglio d'Europa notifica agli Stati membri del Consiglio ed a 
tutti gli altri firmatari e Parti della presente Convenzione: 


a ogni firma; 
b il deposito di ogni strumento di ratifica, di accettazione, di approvazione o di adesione 


c ogni data di entrata in vigore della presente Convenzione in conformità agli articoli 
15 e 16 della stessa; 


d ogni altro atto, notifica o comunicazione inerente alla presente Convenzione.; 
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IN FEDE DI CHE, i sottoscritti, a tal fine debitamente autorizzati, hanno firmato la presente 
Convenzione. 


Fatto a Strasburgo, il 4 novembre 1999, in francese ed in inglese, entrambi i testi facenti 
ugualmente fede, in un unico esemplare che sarà depositato negli archivi del Consiglio 
d'Europa. Il Segretario Generale del Consiglio d'Europa ne farà pervenire una copia certificata 
conforme a ciascuno degli Stati membri del Consiglio d'Europa, agli Stati non membri che 
hanno partecipato all'elaborazione della Convenzione, alla Comunità Europea, e ad ogni Stato 
invitato ad aderirvi. 


LAVORI PREPARATORI 


Senato della Repubblica (atto n. 849): 
Presentato dall’on. Luigi Li GOTTI ed altri il 26 giugno 2008. 
Assegnato alle 3* Commissione (Affari esteri, emigrazione), in sede referente, il 23 luglio 2008, con pareri delle Commissioni 1°, 2°, 5° e 6°. 
Esaminato dalla 3* Commissione, in sede referente, il 14 gennaio 2009 e l’11 maggio 2010. 
Esaminato in Aula ed approvato il 29 settembre 2010. 

Camera dei deputati (atto n. 3737): 
Assegnato alla III Commissione (Affari esteri e comunitari), in sede referente, il 4 ottobre 2010 con pareri delle Commissioni I, II, V e VI. 
Esaminato dalla II Commissione, in sede referente, il 19 ottobre 2010; il 2 novembre 2011 e il 29 maggio 2012. 


Esaminato in Aula 1’ 11 giugno 2012 ed approvato il 21 giugno 2012. 
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DECRETO LEGISLATIVO 22 giugno 2012, n. 113. 


Attuazione della direttiva 2009/38/CE riguardante l’isti- 
tuzione di un comitato aziendale europeo o di una procedu- 
ra per l’informazione e la consultazione dei lavoratori nelle 
imprese e nei gruppi di imprese di dimensioni comunitarie. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visti gli articoli 76 e 87 della Costituzione; 


Vista la legge 15 dicembre 2011, n. 217, recante dispo- 
sizioni per l’adempimento di obblighi derivanti dall’ap- 
partenenza dell’Italia alle Comunità europee - Legge 
comunitaria 2010 - e, in particolare, l’articolo 21, recan- 
te delega al Governo per l’attuazione, fra le altre, della 
direttiva 2009/38/CE, relativa al comitato aziendale eu- 
ropeo, nonché l’articolo 24 che, nell’esercizio delle dele- 
ghe, richiama l’applicazione, in quanto compatibili, degli 
articoli 1 e 2 della legge 4 giugno 2010, n. 96, recante 
disposizioni per l’adempimento di obblighi derivanti 
dall’appartenenza dell’Italia alle Comunità europee - 
Legge comunitaria 2010; 


Vista la direttiva n. 2009/38/CE del Parlamento eu- 
ropeo e del Consiglio, del 6 maggio 2009, riguardante 
l’istituzione di un comitato aziendale europeo o di una 
procedura per l’informazione e la consultazione dei lavo- 
ratori nelle imprese e nei gruppi di imprese di dimensioni 
comunitarie (rifusione); 


Vista la direttiva n. 94/45/CE del Consiglio, del 22 set- 
tembre 1994, riguardante l’istituzione di un comitato 
aziendale europeo o di una procedura per l’informazione 
e la consultazione dei lavoratori nelle imprese e nei grup- 
pi di imprese di dimensioni comunitarie, abrogata dall’ar- 
ticolo 17 della direttiva n. 2009/38/CE; 


Visto il decreto legislativo 2 aprile 2002, n. 74, recante 
attuazione della direttiva del Consiglio del 22 settembre 
1994, n. 94/45/CE, relativa all’istituzione di un comitato 
aziendale europeo o di una procedura per l’informazione 
e la consultazione dei lavoratori nelle imprese e nei grup- 
pi di imprese di dimensioni comunitarie; 

Visto l’avviso comune sottoscritto in data 12 aprile 
2011 tra le parti sociali ai fini del recepimento della pre- 
detta direttiva, anche ai sensi dell’articolo 2, comma 1, 
lettera g), della legge 4 giugno 2010, n. 96; 


Vista la preliminare deliberazione del Consiglio dei 
Ministri, adottata nella riunione del 6 aprile 2012; 


Sentite le organizzazioni sindacali maggiormente rap- 
presentative dei lavoratori e dei datori di lavoro; 


Acquisito il parere della Conferenza permanente per i 
rapporti tra lo Stato, le regioni e le province autonome di 
Trento e di Bolzano, espresso nella seduta del 10 maggio 
2012; 


Acquisiti i pareri delle competenti Commissioni della 
Camera dei deputati e del Senato della Repubblica; 


Vista la deliberazione del Consiglio dei Ministri, adot- 
tata nella riunione del 7 giugno 2012; 


Sulla proposta del Ministro per gli affari europei e del 
Ministro del lavoro e delle politiche sociali, di concerto 
con i Ministri degli affari esteri, della giustizia e dell’eco- 
nomia e delle finanze; 


uil 
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EMANA 
il seguente decreto legislativo: 


TiroLOo I 


DISPOSIZIONI GENERALI 


Art. 1. 


Oggetto 


1. Il presente decreto legislativo è inteso a migliorare 
il diritto all’informazione e alla consultazione dei lavora- 
tori nelle imprese e nei gruppi di imprese di dimensioni 
comunitarie. 


2. È istituito un Comitato aziendale europeo (di seguito 
denominato: Cae) o una procedura per l’informazione e 
la consultazione dei lavoratori in ogni impresa o in cia- 
scun gruppo di imprese di dimensioni comunitarie in cui 
ciò sia richiesto secondo la procedura prevista dagli arti- 
coli 5 e seguenti, al fine di informare e consultare i lavo- 
ratori nei termini, con le modalità e con gli effetti previsti 
dal presente decreto. Le modalità di informazione e con- 
sultazione sono definite e attuate in modo da garantirne 
l’efficacia e consentire un processo decisionale efficace 
nell’impresa o nel gruppo di imprese. 


3. In deroga a quanto previsto dal comma 2, allorché 
un gruppo di imprese di dimensioni comunitarie ai sensi 
dell’articolo 2, comma 1, lettera d), comprenda una o più 
imprese o gruppi di imprese che hanno dimensioni comu- 
nitarie ai sensi dell’articolo 2, comma 1, lettere 5) o d), il 
Cae viene istituito a livello del gruppo, salvo disposizioni 
contrarie degli accordi di cui all’articolo 9. 


4. Fatto salvo un campo di applicazione più ampio 
in virtù degli accordi di cui all’articolo 9, i poteri e le 
competenze dei Cae e la portata delle procedure per l’in- 
formazione e la consultazione dei lavoratori, istituiti per 
realizzare l’obiettivo indicato nel comma 1, riguardano, 
nel caso di un’impresa di dimensioni comunitarie, tutti 
gli stabilimenti situati negli Stati membri e, nel caso di 
un gruppo di imprese di dimensioni comunitarie, tutte le 
imprese facenti parte del gruppo, ivi situate, secondo le 
definizioni di cui all’articolo 2. 


5. Il presente decreto non si applica al personale navi- 
gante della marina mercantile. 


6. L'informazione e la consultazione dei lavoratori av- 
vengono al livello pertinente di direzione e di rappresen- 
tanza, in funzione della questione trattata. A tale scopo la 
competenza del Cae e la portata della procedura per l’in- 
formazione e la consultazione dei lavoratori disciplinata 
dal presente decreto legislativo sono limitate alle questio- 
ni transnazionali. 


7. Sono considerate questioni transnazionali quelle ri- 
guardanti l’impresa di dimensioni comunitarie o il gruppo 
di imprese di dimensioni comunitarie nel loro complesso 
o almeno due imprese o stabilimenti dell’impresa o del 
gruppo ubicati in due Stati membri diversi. 
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Art. 2. 
Definizioni 


1. Ai fini del presente decreto si intende per: 

a) stabilimento, l’unità produttiva; 

b) impresa di dimensioni comunitarie, un’impresa 
che impiega almeno 1.000 lavoratori negli Stati membri 
e almeno 150 lavoratori per Stato membro in almeno due 
Stati membri; 


c) gruppo di imprese, un gruppo costituito da una 
impresa controllante e dalle imprese da questa controllate; 


d) gruppo di imprese di dimensioni comunitarie, un 
gruppo di imprese che soddisfa le condizioni seguenti: 


1) il gruppo impiega almeno 1.000 lavoratori ne- 
gli Stati membri; 


2) almeno due imprese del gruppo si trovano in 
Stati membri diversi; 

3) almeno un’impresa del gruppo impiega non 
meno di 150 lavoratori in uno Stato membro e almeno 
un’altra impresa del gruppo impiega non meno di 150 la- 
voratori in un altro Stato membro; 


e) rappresentanti dei lavoratori, i rappresentanti dei 
lavoratori ai sensi delle leggi e degli accordi collettivi 
vigenti; 

) direzione centrale, la direzione centrale dell’im- 
presa di dimensioni comunitarie o, nel caso di un gruppo 
di imprese di dimensioni comunitarie, dell’impresa con- 
trollante o il dirigente cui, in entrambi i casi, siano state 
delegate, a norma dell’articolo 4, le relative attribuzioni 
e competenze; 


g) informazione, la trasmissione di dati da parte del 
datore di lavoro ai rappresentanti dei lavoratori per con- 
sentire a questi ultimi di prendere conoscenza della que- 
stione trattata e di esaminarla. L’informazione avviene 
nei tempi, secondo modalità e con un contenuto appro- 
priati che consentano ai rappresentanti dei lavoratori di 
procedere a una valutazione approfondita dell’eventuale 
impatto e di preparare, se del caso, la consultazione con 
l’organo competente dell’impresa di dimensioni comuni- 
tarie o del gruppo di imprese di dimensioni comunitarie; 


h) consultazione, l’instaurazione di un dialogo e lo 
scambio di opinioni tra i rappresentanti dei lavoratori e la 
direzione centrale o qualsiasi altro livello di direzione più 
appropriato, nei tempi, secondo modalità e con contenuti 
che consentano ai rappresentanti dei lavoratori, sulla base 
delle informazioni da essi ricevute, di esprimere, entro 
un termine ragionevole, un parere in merito alle misure 
proposte alle quali la consultazione si riferisce, ferme re- 
stando le responsabilità della direzione, che può essere te- 
nuto in considerazione all’interno dell’impresa di dimen- 
sioni comunitarie o del gruppo di imprese di dimensioni 
comunitarie; 


i) comitato aziendale europeo, il comitato istitui- 
to conformemente all’articolo 1, comma 2, all’artico- 
lo 9, comma 2, lettera 5), e comma 6, o alle disposizioni 
dell’articolo 16, e costituito da dipendenti dall’impresa o 
dal gruppo di imprese di dimensioni comunitarie di cui 
all’articolo 9, comma 2, lettera a), onde attuare l’informa- 
zione e la consultazione dei lavoratori; 
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1) delegazione speciale di negoziazione, la delega- 
zione istituita conformemente all’articolo 6, per negozia- 
re con la direzione centrale l’istituzione di un Cae ovvero 
di una procedura per l’informazione e consultazione dei 
lavoratori ai sensi dell’articolo 1, comma 2. 


2. Ai fini del presente decreto, le soglie minime pre- 
scritte per il computo dei dipendenti si basano sul nu- 
mero medio ponderato mensile di lavoratori impiegati 
negli ultimi due anni. I lavoratori a tempo parziale sono 
computati proporzionalmente all’attività svolta ai sensi 
dell’articolo 6, comma 1, del decreto legislativo 25 feb- 
braio 2000, n. 61, come modificato dal decreto legislativo 
26 febbraio 2001, n. 100. Sono esclusi dal computo i la- 
voratori in prova e a domicilio. 


Art. 3. 


Definizione della nozione di impresa controllante 


1. Ai soli fini del presente decreto si intende per «im- 
presa controllante» un’impresa che può esercitare un’in- 
fluenza dominante su un’altra impresa, denominata «im- 
presa controllata». 


2. Si presume la possibilità di esercitare un’influenza 
dominante, salvo prova contraria, se un’impresa diretta- 
mente o indirettamente nei confronti di un’altra impresa: 


a) detiene la maggioranza del capitale sottoscritto 
dall’impresa; 


b) dispone della maggioranza dei voti in rapporto 
alle partecipazioni al capitale dell’impresa; 


oppure 


c) può nominare più della metà dei membri del con- 
siglio di amministrazione, di direzione o di vigilanza 
dell’impresa. 


3. Ai fini dell’applicazione del comma 2, i diritti di 
voto e di nomina dell’impresa controllante comprendono 
i diritti di qualsiasi altra impresa controllata, nonché del- 
le persone o degli enti che agiscono a nome proprio, ma 
per conto dell’impresa controllante o di un’altra impresa 
controllata. 


4. In deroga a quanto previsto ai commi 1 e 2, un’im- 
presa non è considerata «impresa controllante» rispetto 
a un’altra impresa di cui possiede pacchetti azionari nei 
seguenti casi: 


a) quando un soggetto che svolge attività bancaria, 
assicurativa o finanziaria in modo professionale, compre- 
sa la negoziazione di valori mobiliari per conto proprio o 
di terzi, detiene temporaneamente, a qualsiasi titolo, par- 
tecipazioni al capitale di un’impresa, purché non eserciti 
i diritti di voto inerenti alle partecipazioni stesse, ovve- 
ro purché eserciti i predetti diritti soltanto per favorire la 
vendita delle partecipazioni stesse, dell’impresa nel suo 
complesso o delle sue attività, di suoi rami, o di elemen- 
ti del suo patrimonio. La vendita deve avvenire entro un 
anno dalla data della registrazione della partecipazione 
sul libro dei soci della società in cui ha acquisito una 
partecipazione o entro un periodo maggiore stabilito dal 
Ministro dell’economia e delle finanze o da altre autorità 
competenti; 
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b) quando una società di partecipazione finanziaria 
acquisisce, direttamente o indirettamente, il controllo di 
un’impresa, sia tramite acquisto di partecipazioni del ca- 
pitale, sia tramite qualsiasi altro mezzo, purché i diritti 
di voto inerenti alle partecipazioni detenute siano eser- 
citati, tramite la nomina di membri del consiglio di am- 
ministrazione e del collegio sindacale, o di organi equi- 
valenti, dell’impresa di cui essa detiene partecipazioni, 
unicamente per salvaguardare il pieno valore di tali inve- 
stimenti. Ai fini della presente lettera, per società di parte- 
cipazione finanziaria si intendono le società la cui attività 
prevalente consiste nell’acquisizione di partecipazioni in 
altre imprese, nonché nella gestione e valorizzazione di 
tali partecipazioni. 


5. La presunzione dell’esercizio dell’influenza domi- 
nante non opera nei confronti dei soggetti sottoposti alle 
procedure concorsuali. 


6. Per determinare se un’impresa sia un’«impresa con- 
trollante», si applica la legislazione dello Stato membro 
in cui è situata la direzione centrale o il dirigente cui siano 
state delegate, ai sensi dell’articolo 4, le relative attribu- 
zioni e competenze. Nel caso in cui la direzione centrale 
o il dirigente cui siano state delegate, ai sensi dell’arti- 
colo 4, le relative attribuzioni e competenze non siano 
situati nel territorio di uno Stato membro, si applica la 
legislazione dello Stato membro nel cui territorio è situa- 
to il rappresentante dell’impresa o, in assenza di tale rap- 
presentante, dello Stato membro nel cui territorio è situata 
la direzione centrale dell’impresa del gruppo che impiega 
il maggior numero di lavoratori. 


7. Qualora in caso di conflitto di leggi nell’applicazio- 
ne dei criteri di cui al comma 2, due o più imprese di un 
gruppo rispondano a uno o più dei criteri di cui al predet- 
to comma 2, l’impresa che soddisfa il criterio fissato alla 
lettera c) del medesimo comma, è considerata impresa 
controllante, salvo prova che un’altra impresa possa eser- 
citare un’influenza dominante. 


TrroLo II 


ISTITUZIONE DI UN COMITATO AZIENDALE 
EUROPEO OVVERO DI UNA PROCEDURA PER 
L'INFORMAZIONE E LA CONSULTAZIONE DEI 

LAVORATORI 


Art. 4. 


Responsabilità dell’istituzione di un comitato aziendale 
europeo ovvero di una procedura per l’informazione e 
la consultazione dei lavoratori 


1. La direzione centrale o il dirigente cui siano state 
delegate le relative attribuzioni e competenze è responsa- 
bile della realizzazione delle condizioni e degli strumenti 
necessari all’istituzione del Cae ovvero di una procedura 
per l’informazione e la consultazione, previsti dall’arti- 
colo 1, comma 2, per l’impresa o il gruppo di imprese di 
dimensioni comunitarie. 

2. Se la direzione centrale non è situata nel territorio di 
uno Stato membro, il rappresentante della direzione cen- 
trale in uno Stato membro, espressamente designato dalla 
direzione stessa, assume la responsabilità di cui al com- 
ma 1. In mancanza di detto rappresentante, la responsabi- 
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lità di cui al comma I ricade sulla direzione dello stabili- 
mento o dell’impresa del gruppo che impiega il maggior 
numero di lavoratori in uno Stato membro. 


3. Ai fini del presente decreto il rappresentante o i rap- 
presentanti o, in mancanza di questi, la direzione di cui al 
comma 2, secondo periodo, sono considerati come dire- 
zione centrale. 


4. La direzione di ogni impresa appartenente al gruppo 
di imprese di dimensioni comunitarie, nonché la direzio- 
ne centrale o la presunta direzione centrale ai sensi del se- 
condo periodo del comma 2 dell’impresa o del gruppo di 
imprese di dimensioni comunitarie ovvero il dirigente cui 
sono state delegate le relative attribuzioni e competen- 
ze, hanno la responsabilità di ottenere e trasmettere alle 
parti interessate dall’applicazione del presente decreto le 
informazioni indispensabili all'avvio dei negoziati di cui 
all’articolo 5 e seguenti, in particolare quelle concernenti 
la struttura dell’impresa o del gruppo e la sua forza lavo- 
ro. Questo obbligo riguarda in particolare le informazio- 
ni relative al numero dei lavoratori di cui all’articolo 2, 
comma 1, lettere b) e d). 


Art. 5. 


Delegazione speciale di negoziazione 


1. Per realizzare l’obiettivo indicato dall’articolo 1, 
comma 1, la direzione centrale avvia la negoziazione per 
l’istituzione di un Cae o di una procedura per l’informa- 
zione e la consultazione, di propria iniziativa o previa 
richiesta scritta di almeno 100 lavoratori, o dei loro rap- 
presentanti, di almeno due imprese o stabilimenti situati 
in non meno di due Stati membri diversi o previa richie- 
sta delle organizzazioni sindacali che abbiano stipulato il 
contratto collettivo nazionale applicato nell’impresa o nel 
gruppo di imprese interessate. 


2. La richiesta di cui al comma 1 deve essere indiriz- 
zata, anche disgiuntamente, alla direzione centrale ovve- 
ro, qualora preventivamente designato, al dirigente di cui 
all’articolo 4, comma 1, ovvero alla direzione dello stabi- 
limento o dell’impresa del gruppo che impiega il maggior 
numero di lavoratori in uno Stato membro. 


Art. 6. 


Modalità di formazione 
della delegazione speciale di negoziazione 


1. Per realizzare l’obiettivo indicato dall’artico- 
lo 1, comma I, è istituita una delegazione speciale di 
negoziazione. 


2. I membri della delegazione sono designati dalle 
organizzazioni sindacali di cui all’articolo 5, comma 1, 
congiuntamente con le rappresentanze sindacali unitarie 
dell’impresa o del gruppo di imprese. 


3. Ove in uno stabilimento o in un’impresa manchi 
una preesistente forma di rappresentanza sindacale le 
organizzazioni sindacali di cui all’articolo 5, comma 1, 
convengono con la direzione di cui all’articolo 4 le mo- 
dalità di concorso dei lavoratori di detto stabilimento o 
detta impresa alla designazione dei rappresentanti della 
delegazione. 


27-7-2012 


4. Le procedure indicate nel presente articolo si appli- 
cano a tutte le elezioni ovvero designazioni che si svol- 
gono in Italia. 


Art. 7. 


Costituzione della delegazione speciale di negoziazione 


1.I membri della delegazione speciale di negoziazio- 
ne sono designati in proporzione al numero di lavorato- 
ri occupati in ciascuno Stato membro dall’impresa o dal 
gruppo di imprese di dimensioni comunitarie, assegnando 
a ciascuno Stato membro un seggio per ogni quota, pari 
al 10 per cento o sua frazione, del numero dei lavoratori 
impiegati nell’insieme degli Stati membri. 

2. La direzione centrale o il dirigente di cui all’artico- 
lo 4, comma I, e le direzioni locali, sono informate della 
composizione della delegazione speciale di negoziazione 
e dell’avvio dei negoziati dalle organizzazioni sindacali 
di cui all’articolo 5, comma 1. La direzione centrale o il 
dirigente di cui all’articolo 4, comma 1, informano della 
composizione della delegazione speciale di negoziazione 
e dell’avvio dei negoziati le organizzazioni dei datori di 
lavoro e dei lavoratori competenti a livello europeo. 


Art. 8. 


Compiti della delegazione speciale di negoziazione 


1. La delegazione speciale di negoziazione ha il com- 
pito di determinare, con la direzione centrale o con il di- 
rigente di cui all’articolo 4, comma 1, e tramite accordo 
scritto, il campo d’azione, la composizione, le attribuzio- 
ni e la durata del mandato del Cae, ovvero le modalità di 
attuazione della procedura per l’informazione e la consul- 
tazione dei lavoratori 


2. AI fine di concludere un accordo in conformità 
all’articolo 9, la direzione centrale convoca una riunione 
con la delegazione speciale di negoziazione e ne informa 
le direzioni locali. 


3. Prima e a seguito di ogni riunione con la direzio- 
ne centrale, la delegazione speciale di negoziazione può 
riunirsi senza la presenza dei rappresentanti della dire- 
zione centrale, utilizzando qualsiasi mezzo necessario per 
comunicare. 


4. Ai fini dei negoziati, la delegazione speciale di nego- 
ziazione può essere assistita da esperti di propria scelta, 
compresi i rappresentanti delle competenti organizzazio- 
ni dei lavoratori riconosciute a livello comunitario. Tali 
esperti e rappresentanti delle organizzazioni sindacali 
possono partecipare alle riunioni negoziali con funzioni 
di consulenza su richiesta della suddetta delegazione. 


5. La delegazione speciale di negoziazione può decide- 
re, con almeno due terzi dei voti, di non avviare negoziati 
in conformità ai commi 2 e 3 o di annullare i negoziati 
già in corso. 

6. La decisione di cui al comma 5 pone termine alla 
procedura volta a stipulare l’accordo di cui all’artico- 
lo 9. Per effetto della decisione, le disposizioni dell’arti- 
colo 16 non sono applicabili. 


7. Una nuova richiesta di convocazione della delega- 
zione speciale di negoziazione può essere avanzata non 


—.:19-=2È 


GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA 


Serie generale - n. 174 


prima di due anni dopo la decisione di cui al comma 5, 
salva la fissazione di un termine più breve con accordo 
tra le parti. 


8. Le spese relative ai negoziati di cui ai commi 1 e 
2 sono sostenute dalla direzione centrale, in modo da 
consentire alla delegazione speciale di negoziazione di 
espletare adeguatamente il proprio mandato e comunque 
in misura e termini non superiori a quanto disposto all’ar- 
ticolo 16, comma 12, salvo diverso accordo tra le parti. 


9. Nel rispetto di quanto previsto al comma 8, la dire- 
zione centrale sostiene le spese relative agli esperti. Salvo 
diverso accordo fra le parti, la direzione centrale sosterrà 
le spese per un solo esperto. 


Art. 9. 


Contenuto dell’accordo 


1. La direzione centrale e la delegazione speciale di 
negoziazione devono negoziare con spirito di coopera- 
zione sulle modalità di attuazione dell’informazione e 
della consultazione dei lavoratori previste dall’articolo 1, 
comma l. 


2. Fatta salva l’autonomia delle parti, l’accordo pre- 
visto dal comma 1, stipulato in forma scritta tra la dire- 
zione centrale e la delegazione speciale di negoziazione, 
determina: 


a) le imprese che fanno parte del gruppo di imprese 
di dimensioni comunitarie o gli stabilimenti dell’impresa 
di dimensioni comunitarie interessati dall’accordo, se- 
condo le definizioni di cui all’articolo 2; 


b) la composizione del Cae, il numero di membri, la 
distribuzione dei seggi, che consenta di tener conto, per 
quanto possibile, della necessità di una rappresentanza 
equilibrata dei lavoratori in base alle attività, alle catego- 
rie di lavoratori e al sesso, e la durata del mandato; 


c) le competenze e le materie della procedura d’in- 
formazione e consultazione del Cae, nonché le modalità 
in cui l’informazione e la consultazione del Cae si coor- 
dinano con l’informazione e la consultazione degli organi 
di rappresentanza nazionali dei lavoratori nel rispetto dei 
principi di cui all’articolo 1, comma 6; 


d) il luogo, la frequenza e la durata delle riunioni 
del Cae; 


e) le risorse finanziarie e materiali da attribuire al 
Cae, ivi comprese le spese di un adeguato servizio di 
interpretariato; 


) la data di entrata in vigore dell’accordo e la sua 
durata, le modalità in base alle quali è possibile modifica- 
re o cessare l’accordo, i casi in cui l’accordo è rinegoziato 
e la procedura per rinegoziarlo, eventualmente anche nei 
casi di modifica della struttura dell’impresa di dimen- 
sioni comunitarie o del gruppo di imprese di dimensioni 
comunitarie; 

g) il 
consultazione; 


contenuto dell’informazione e della 


h) se del caso, la composizione, le modalità di de- 
signazione, le attribuzioni e le modalità di riunione del 
comitato ristretto istituito in seno al Cae. 
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3. La direzione centrale e la delegazione speciale di ne- 
goziazione possono decidere per iscritto di istituire una 
o più procedure per l’informazione e la consultazione in 
aggiunta o in alternativa al Cae. L’accordo deve stabili- 
re secondo quali modalità i rappresentanti dei lavoratori 
esercitano il diritto di riunirsi per discutere anche delle 
informazioni che sono loro comunicate. In particolare, 
queste informazioni riguardano questioni transnazionali 
che incidono notevolmente sugli interessi dei lavoratori. 


4. Gli accordi di cui al presente articolo non sono sotto- 
posti, tranne disposizione contraria contenuta negli stessi, 
alle prescrizioni accessorie previste dall’articolo 16. 


5. Ai fini della conclusione degli accordi, la delegazio- 
ne speciale di negoziazione delibera a maggioranza dei 
suoi membri. 


6.I componenti italiani del Cae o i titolari della proce- 
dura di informazione e consultazione sono designati per 
un terzo dalle organizzazioni sindacali di cui all’artico- 
lo 5, comma 1, e per due terzi dalle rappresentanze sin- 
dacali unitarie dell’impresa ovvero del gruppo di impre- 
se nell’ambito delle medesime rappresentanze, tenendo 
conto della composizione categoriale (quadri, impiegati 
e operai). 


7. Negli stabilimenti, nelle imprese e nei gruppi di im- 
prese nei quali non siano costituite rappresentanze sin- 
dacali unitarie, la direzione e le parti stipulanti i contratti 
collettivi nazionali di lavoro applicati agli stessi defini- 
scono procedure, criteri e modalità di costituzione della 
delegazione speciale di negoziazione e del Cae ovvero 
dei titolari della procedura di informazione e consultazio- 
ne, in conformità a quelli definiti rispettivamente all’ar- 
ticolo 6, comma 2, e 9, comma 6, del presente decreto. 


Art. 10. 


Informazioni riservate 


1. I membri della delegazione speciale di negoziazione 
e del Cae, nonché gli esperti che eventualmente li assisto- 
no e i rappresentanti dei lavoratori che operano nell’am- 
bito di una procedura per l’informazione e la consulta- 
zione, non possono rivelare a terzi notizie ricevute in via 
riservata e qualificate come tali dalla direzione centrale o 
dal dirigente di cui all’articolo 4, comma 1. Tale divieto 
permane per un periodo di tre anni successivo alla sca- 
denza del termine previsto dal mandato dei soggetti di cui 
al primo periodo del presente comma, a prescindere dal 
luogo in cui si trovino. 


2. La direzione centrale o il dirigente di cui all’artico- 
lo 4, comma 1, possono legittimamente rifiutarsi di comu- 
nicare le informazioni richieste solo laddove esse, sulla 
base di criteri obiettivi, siano di natura tale da creare no- 
tevoli difficoltà al funzionamento o all’attività esercitata 
dalle imprese interessate o da arrecare loro danno ovvero 
da realizzare turbativa dei mercati. 
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Art. ll. 


Funzionamento del Comitato aziendale europeo ovvero 
della procedura per l’informazione e la consultazione 
dei lavoratori 


1. La direzione centrale o il dirigente di cui all’artico- 
lo 4, comma 1, e il Cae operano con spirito di coopera- 
zione nell’osservanza dei loro diritti e obblighi reciproci. 


2.Il comma 1 si applica anche per la cooperazione tra la 
direzione centrale o il dirigente di cui all’articolo 4, com- 
ma ], e i rappresentanti dei lavoratori, nell’ambito della pro- 
cedura per l’informazione e la consultazione dei lavoratori. 


Art. 12. 


Tutela e ruolo dei rappresentanti dei lavoratori 


1.I membri del Cae dispongono, ai sensi dell’artico- 
lo 9, comma 2, lettera e), dei mezzi necessari per l’ap- 
plicazione dei diritti derivanti dal presente decreto legi- 
slativo, per rappresentare collettivamente gli interessi dei 
lavoratori dell’impresa o del gruppo di imprese di dimen- 
sioni comunitarie. Inoltre, i membri della delegazione 
speciale di negoziazione, dipendenti dall’impresa o dal 
gruppo di imprese di dimensioni comunitarie, i membri 
del Cae, nonché i rappresentanti dei lavoratori che ope- 
rano nell’ambito della procedura per l’informazione e la 
consultazione, hanno diritto, se dipendenti dalla sede ita- 
liana, per I’ espletamento del loro mandato, a permessi 
retribuiti, in misura non inferiore a otto ore trimestrali, 
consensualmente assorbibili fino a concorrenza in caso di 
accordi che abbiano stabilito condizioni di miglior favore 
rispetto a quanto previsto dalla legge vigente. Agli stessi 
si applicano altresì le disposizioni contenute negli articoli 
22 e 24 della legge 20 maggio 1970, n. 300. 


2. In considerazione della durata prevedibile degli in- 
contri, dell’oggetto e del luogo delle riunioni, l’accordo di 
cui all’articolo 9 può prevedere ulteriori otto ore annuali. 


3. Fatto salvo quanto disposto dall’articolo 10, i mem- 
bri del Cae informano i rappresentanti dei lavoratori degli 
stabilimenti o delle imprese di un gruppo di imprese di 
dimensioni comunitarie o, in assenza di rappresentanti, 
l’insieme dei lavoratori riguardo alla sostanza e ai risul- 
tati della procedura per l’informazione e la consultazione 
attuata a norma del presente decreto legislativo. 


4. Se e in quanto ciò sia necessario all’esercizio delle 
loro funzioni di rappresentanza in un contesto internazio- 
nale, i membri della delegazione speciale di negoziazione 
e del Cae usufruiscono di formazione senza perdita di re- 
tribuzione. I contenuti della formazione, considerando gli 
accordi in atto, sono decisi congiuntamente tra direzione 
centrale ed il comitato ristretto 0, ove non esistente, il Cae. 


Art. 13. 


Rapporti con altre disposizioni comunitarie e nazionali 


1. L'informazione e la consultazione del Cae sono co- 
ordinate con quelle degli organi nazionali di rappresen- 
tanza dei lavoratori, nel rispetto delle competenze e de- 
gli ambiti di intervento di ciascuno e dei principi di cui 
all’articolo 1, comma 6. 
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2. Le modalità di articolazione tra l’informazione e 
la consultazione del Cae e quella degli organi nazio- 
nali di rappresentanza dei lavoratori sono stabilite me- 
diante l’accordo previsto dall’articolo 9. Tale accordo 
fa salve le disposizioni del diritto e/o della prassi na- 
zionale in materia di informazione e consultazione dei 
lavoratori. 


3. Qualora tali modalità non siano definite mediante 
l’accordo di cui all’articolo 9, e si prospettino decisioni in 
grado di determinare modifiche importanti dell’organiz- 
zazione del lavoro e dei contratti di lavoro, le procedure 
di informazione e consultazione devono avere luogo in 
modo coordinato nel Cae e negli organi nazionali di rap- 
presentanza dei lavoratori. 


4. Il presente decreto fa salve le norme di cui all’arti- 
colo 47 della legge 29 dicembre 1990, n. 428, e all’ar- 
ticolo 24 della legge 23 luglio 1991, n. 223, nonché i 
diritti di informazione e consultazione regolati dalla leg- 
ge nonché dai contratti collettivi e dagli accordi vigen- 
ti anche in attuazione del decreto legislativo 6 febbraio 
2007, n. 25. 


5. L'applicazione del presente decreto legislativo non 
costituisce una ragione sufficiente a giustificare un re- 
gresso rispetto alla situazione esistente per quanto attiene 
al livello generale di protezione dei lavoratori nell’ambito 
disciplinato dal decreto stesso. 


Art. 14. 


Adeguamento 


1. In caso di modifiche significative della struttura 
dell’impresa di dimensioni comunitarie o del gruppo di 
imprese di dimensioni comunitarie, e in assenza di dispo- 
sizioni negli accordi in vigore oppure in caso di contrasto 
tra le disposizioni di due o più accordi applicabili, la dire- 
zione centrale o il dirigente di cui all’articolo 4, comma 1, 
avvia, di sua iniziativa o su richiesta scritta di almeno 100 
lavoratori o dei loro rappresentanti, la negoziazione di cui 
all’articolo 5 e seguenti, in almeno due imprese o stabili- 
menti in almeno due Stati membri diversi. 


2. Oltre ai membri designati a norma degli articoli 6 e 
7 sono membri della delegazione speciale di delegazione 
almeno tre membri del Cae esistente o di ciascuno dei 
comitati aziendali europei esistenti. 

3. Nel corso dei negoziati il Cae o i Cae esistenti conti- 
nuano ad operare secondo le modalità adottate dall’accor- 
do tra i membri del Cae o dei Cae e la direzione centrale. 


Art. 15. 


Accordi in vigore 


1. Fatto salvo quanto disposto dall’articolo 14, non 
sono sottoposte agli obblighi derivanti dal presente de- 
creto, le imprese di dimensioni comunitarie e i gruppi di 
imprese di dimensioni comunitarie in cul: 

a) un accordo o più accordi applicabili all’insieme 
dei lavoratori che prevedevano una informazione e una 
consultazione transnazionale dei lavoratori, sono stati 
conclusi entro il 22 settembre 1996, con le organizzazio- 
ni sindacali di cui all’articolo 5, comma 1, e, se scaduti, 
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sono stati prorogati o qualora tali accordi siano adegua- 
ti in relazione a modifiche alla struttura delle imprese o 
gruppi di imprese; 

ovvero 


b) un accordo concluso a norma dell’articolo 6 della 
direttiva 94/45/CE è firmato o rivisto tra il 5 giugno 2009 
e il 5 giugno 2011. 


2. La disciplina applicabile al momento della firma 
o della revisione dell’accordo continua a trovare appli- 
cazione per le imprese o gruppi di imprese rientranti 
nell’ambito di applicazione di cui al comma 1, lettera b). 


3. Allo scadere degli accordi di cui ai commi 1 e 2, 
le relative parti possono decidere congiuntamente di rin- 
novarli o di rivederli. In caso contrario, si applicano le 
disposizioni del presente decreto legislativo. 


Art. 16. 


Prescrizioni accessorie 


1. A] fine di assicurare la realizzazione dell’obiettivo 
indicato dall’articolo 1, comma 1, si applicano le prescri- 
zioni accessorie di cui al presente articolo, qualora la di- 
rezione centrale e la delegazione speciale di negoziazione 
decidano in tal senso, ovvero qualora la direzione centrale 
rifiuti l’apertura di negoziati in un periodo di sei mesi a 
decorrere dalla richiesta di cui all’articolo 5, comma 1, 
ovvero qualora, entro tre anni a decorrere da tale richie- 
sta, le parti in causa non siano in grado di stipulare un 
accordo ai sensi dell’articolo 9 e qualora la delegazione 
speciale di negoziazione non abbia preso la decisione pre- 
vista dall’articolo 8, comma 5. 


2. Le competenze del Cae sono stabilite a norma 
dell’articolo 1, comma 6. L’informazione del Cae ri- 
guarda in particolare la struttura, la situazione econo- 
mico-finanziaria, la probabile evoluzione delle attività, 
la produzione e le vendite dell’impresa o del gruppo di 
imprese di dimensioni comunitarie. L'informazione e la 
consultazione del Cae riguardano in particolare la situa- 
zione dell’occupazione e la sua probabile evoluzione, gli 
investimenti, le modifiche sostanziali in merito all’orga- 
nizzazione, l’introduzione dei nuovi metodi di lavoro o di 
nuovi processi produttivi, i trasferimenti di produzione, 
le fusioni, la riduzione delle dimensioni o la chiusura di 
imprese, stabilimenti o loro parti importanti e i licenzia- 
menti collettivi. La consultazione avviene in modo tale da 
consentire ai rappresentanti dei lavoratori di riunirsi con 
la direzione centrale e di ottenere una risposta motivata 
ad ogni loro eventuale parere. Alla procedura di informa- 
zione e consultazione si applica il disposto degli articoli 
1, comma 2 e 10. 


3. Il Cae è composto per l’Italia ai sensi dell’articolo 9, 
commi 6 e 7. 


4.I membri del Cae sono designati in proporzione al 
numero di lavoratori occupati in ciascuno Stato mem- 
bro dall’impresa o dal gruppo di imprese di dimensioni 
comunitarie, assegnando a ciascuno Stato membro un 
seggio per ogni quota pari al 10% o sua frazione del 
numero dei lavoratori impiegati nell’insieme degli Stati 
membri. 
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5. Per garantire il coordinamento delle sue attività il 
Cae elegge al proprio interno un comitato ristretto com- 
posto al massimo da cinque membri, il quale deve bene- 
ficiare delle condizioni per esercitare le proprie attività 
regolarmente. Esso adotta un regolamento interno. 


6. La direzione centrale o il dirigente di cui all’arti- 
colo 4, comma 1, sono informati della composizione del 
Cae su comunicazione delle organizzazioni sindacali di 
cui all’articolo 6, comma 2. 


7.Il Cae ha diritto di riunirsi una volta all'anno con 
la direzione centrale o il dirigente di cui all’articolo 4, 
comma Il, in conformità all’articolo 12, per essere infor- 
mato o consultato, in base a una relazione elaborata dalla 
direzione centrale, riguardo all’evoluzione delle attività 
dell’impresa o del gruppo di imprese di dimensioni co- 
munitarie e delle loro prospettive. Le direzioni locali ne 
sono informate. 


8. Qualora si verifichino circostanze eccezionali o in- 
tervengano decisioni che incidano notevolmente sugli 
interessi dei lavoratori, in particolare nel caso di deloca- 
lizzazione, chiusura di imprese o di stabilimenti, oppure 
licenziamenti collettivi, il comitato ristretto 0, ove non 
esista, il Cae ha il diritto di esserne informato. Il comitato 
ristretto 0, ove non esista, il Cae ha diritto di riunirsi, su 
sua richiesta, con la direzione centrale o il dirigente di 
cui all’articolo 4, comma 1, nell’ambito dell’impresa o 
del gruppo di imprese di dimensioni comunitarie, avente 
la competenza di prendere decisioni proprie, per essere 
informato e consultato sulle misure che incidono consi- 
derevolmente sugli interessi dei lavoratori. 


9. Nel caso di riunione organizzata con il comitato ri- 
stretto hanno diritto di partecipare i membri del Cae eletti 
o designati dagli stabilimenti ovvero dalle imprese di- 
rettamente interessati dalle circostanze o dalle misure in 
questione. La riunione di informazione e di consultazione 
si effettua quanto prima rispetto all’attuazione delle mi- 
sure di cui al comma 8, in base a una relazione elaborata 
dalla direzione centrale, o dal dirigente di cui all’artico- 
lo 4, comma 1, dell’impresa di dimensioni comunitarie 0 
del gruppo di imprese di dimensioni comunitarie, su cui 
può essere formulato un parere entro il termine congiun- 
tamente definito, nell’ambito della riunione, fra la dire- 
zione centrale e il comitato ristretto o, ove non esistente, 
il Cae. In caso di mancata definizione congiunta, il parere 
deve essere formulato entro sette giorni. 


10. Prima delle riunioni con la direzione centrale il Cae 
o il comitato ristretto eventualmente allargato conforme- 
mente al comma 9, può riunirsi nei limiti di cui all’artico- 
lo 12, senza che la direzione interessata sia presente. 


11. Il Cae, o il comitato ristretto, può farsi assistere da 
esperti di sua scelta, nella misura necessaria allo svol- 
gimento dei suoi compiti. Le riunioni di cui al presente 
articolo lasciano impregiudicate le prerogative della di- 
rezione centrale. 
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12. Le spese di funzionamento del Cae sono sostenute 
dalla direzione centrale. La direzione interessata fornisce 
ai membri del Cae le risorse finanziarie e materiali neces- 
sarie ai fini dell’adeguato svolgimento delle sue funzioni. 
In particolare, la direzione centrale prende a proprio ca- 
rico, salvo che non sia stato diversamente convenuto, le 
spese di organizzazione e di interpretariato relative alle 
riunioni, nonché le spese di alloggio, vitto e di viaggio dei 
membri del Cae e del comitato ristretto. Tali spese, salvo 
diverso accordo, riguardano un solo esperto. 


13. Quattro anni dopo la sua costituzione, il Cae deli- 
bera in merito all’opportunità di rinegoziare l’accordo di 
cui all’articolo 9 oppure di mantenere l’applicazione delle 
prescrizioni di cui al presente articolo. 


Art. 17. 


Sanzioni 


1. Salvo che il fatto costituisca reato e ferma restan- 
do l’eventuale responsabilità civile e disciplinare come 
prevista dai contratti collettivi applicati, quando è accer- 
tata la violazione dell’articolo 10, comma 1, si applica la 
sanzione amministrativa pecuniaria non inferiore a 1.033 
euro e non superiore a 6.198 euro. 


2. Ferma restando l’eventuale responsabilità civile, 
quando è accertata la violazione dell’articolo 10, com- 
ma 2, si applica la sanzione amministrativa pecuniaria 
non inferiore a 1.033 euro e non superiore a 6.198 euro. 


3. Ferma restando l’eventuale responsabilità civile, in 
caso di violazione dell’obbligo previsto dall’articolo 4, 
comma 4, o degli obblighi di informazione e consultazio- 
ne stabiliti nell’accordo di cui all’articolo 9 o nelle pre- 
scrizioni accessorie di cui all’articolo 16, o degli ulteriori 
obblighi stabiliti nell’accordo o nelle prescrizioni acces- 
sorie in ordine alla realizzazione delle condizioni e de- 
gli strumenti necessari al funzionamento del Cae o della 
procedura per l’informazione e la consultazione, previsti 
dall’articolo 1, comma 2, si applica la sanzione ammini- 
strativa pecuniaria non inferiore a 5.165 euro e non supe- 
riore a 30.988 euro. 


Art. 18. 


Procedura di conciliazione preventiva 
e di irrogazione delle sanzioni 


1. AI fine di garantire la piena osservanza degli obbli- 
ghi stabiliti nel presente decreto, le parti stipulanti preve- 
dono la costituzione di una commissione di conciliazione 
per risolvere in via preliminare e non contenziosa le con- 
troversie relative: 


a) alla violazione dell’obbligo previsto dall’artico- 
lo 4, comma 4, di acquisizione e comunicazione delle 
informazioni indispensabili all'avvio dei negoziati di cui 
agli articoli 5 e seguenti, in particolare quelle concernenti 
la struttura dell’impresa o del gruppo e la sua forza la- 
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voro, ivi incluse le informazioni relative al numero dei 
lavoratori di cui all’articolo 2, comma 1, lettere 5) e d); 


b) alla violazione degli obblighi di informazione e 
consultazione stabiliti nell’accordo di cui all’articolo 9 0 
nelle prescrizioni accessorie di cui all’articolo 16 e degli 
ulteriori obblighi stabiliti nell'accordo o nelle prescrizio- 
ni accessorie in ordine alla realizzazione delle condizioni 
e degli strumenti necessari al funzionamento del Cae o 
della procedura per l’informazione e la consultazione, 
previsti dall’articolo 1, comma 2; 


c) alla natura riservata delle informazioni fornite e 
qualificate come tali ai sensi dell’articolo 10, comma 1, 
nonché alla concreta determinazione dei criteri obiettivi 
per l’individuazione delle informazioni suscettibili di cre- 
are notevoli difficoltà al funzionamento o all’attività eser- 
citata dalle imprese interessate o di arrecare loro danno o 
realizzare turbativa dei mercati; 


d) alla divulgazione di informazioni riservate in vio- 
lazione del predetto articolo 10, comma 1; 


e) alla fondatezza, alla luce dell’articolo 10, com- 
ma 2, delle ragioni del diniego opposto alla comunicazio- 
ne di informazioni. 


2.La commissione tecnica di conciliazione è composta 
da tre membri di cui: 


a) uno designato dal Cae o dalla delegazione spe- 
ciale di negoziazione o dai rappresentanti dei lavoratori 
che operano nell’ambito della procedura di informazione 
e consultazione; 


b) uno designato dalla direzione centrale; 
c) uno designato dalle parti di comune accordo. 


3. Qualora insorga una delle controversie di cui al 
comma 1, la parte interessata manifesta all’altra parte la 
volontà di risolvere la contestazione mediante richiesta 
di espletamento del tentativo di conciliazione dinanzi 
alla commissione di cui al comma 2. In tale ipotesi le 
parti, nel termine di venti giorni dalla richiesta, nomi- 
nano i membri della commissione. In caso di mancata 
nomina entro il predetto termine del membro di cui al 
comma 2, lettera c), quest’ultimo può essere nominato, 
su ricorso della parte più diligente, dal presidente del 
tribunale nel cui circondario ha sede la Direzione ter- 
ritoriale del lavoro competente ad irrogare le sanzioni 
amministrative per le asserite violazioni, in caso di esito 
negativo della procedura di conciliazione, individuata ai 
sensi dei commi 6 e 7. 


4. La commissione di conciliazione si riunisce nei venti 
giorni successivi e formula, a maggioranza, una proposta 
per la bonaria definizione della controversia. Se la pro- 
posta non è accettata, i termini di essa sono riassunti nel 
verbale con indicazione delle valutazioni espresse dalle 
parti. Delle risultanze della proposta di conciliazione for- 
mulata dalla commissione e non accettata senza adeguata 
motivazione, il Direttore territoriale del lavoro, o un suo 
delegato, tiene conto nell’applicazione delle sanzioni am- 
ministrative di cui all’articolo 17. 


— Sii 
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5. Il verbale di mancata conciliazione e la documen- 
tazione allegata sono trasmessi, a cura del membro 
della commissione di cui al comma 2, lettera c), alla 
Direzione territoriale del lavoro individuata ai sensi dei 
commi 6 e 7. 


6. All’accertamento e all’irrogazione della sanzione di 
cui all’articolo 17, comma 1, è competente la Direzione 
territoriale del lavoro della provincia nel cui territorio è 
situato lo stabilimento dell’impresa di dimensioni comu- 
nitarie o l’impresa del gruppo di imprese di dimensioni 
comunitarie cui è addetto il lavoratore che ha rivelato a 
terzi le informazioni riservate. Qualora la predetta viola- 
zione sia commessa da uno o più esperti residenti in Italia 
ovvero da più lavoratori addetti a differenti stabilimenti o 
imprese situati in più province, è competente la Direzione 
territoriale del lavoro della provincia nel cui territorio è 
situata la direzione centrale o il dirigente delegato di cui 
all’articolo 4, comma 1. In mancanza, è competente la 
Direzione territoriale del lavoro della provincia nel cui 
territorio è situato lo stabilimento o l’impresa con il mag- 
gior numero di lavoratori. 


7. All’accertamento e all’irrogazione delle sanzioni di 
cui all’articolo 17, commi 2 e 3, è competente la Direzio- 
ne territoriale del lavoro della provincia nel cui territorio 
è situato il soggetto che ha commesso la violazione. 


8. Il personale ispettivo della Direzione territoria- 
le del lavoro competente, compiuti gli opportuni atti di 
accertamento ai sensi dell’articolo 13 della legge 24 no- 
vembre 1981, n. 689, notifica, laddove ne sussistano i 
presupposti, gli estremi della violazione agli interessati 
nel termine di novanta giorni, ai sensi dell’articolo 14 
della predetta legge. Si applica, a tal fine, il pagamento 
in misura ridotta di cui all’articolo 16 della legge n. 689 
del 1981. Entro il termine di trenta giorni dalla data di 
notificazione della violazione, gli interessati possono far 
pervenire al Direttore territoriale del lavoro scritti difen- 
sivi e documenti e possono chiedere di essere sentiti dal 
medesimo Direttore. 


9. Il Direttore territoriale del lavoro, o un suo delegato, 
esaminati i documenti e gli argomenti esposti negli scrit- 
ti difensivi nonché nel verbale di mancata conciliazione, 
determina con ordinanza motivata la somma dovuta per 
la violazione e ne ingiunge il pagamento, insieme con le 
spese. 


10. Per quanto non disciplinato dal presente articolo 
si applicano, in quanto compatibili, le disposizioni di cui 
alla legge 24 novembre 1981, n. 689. 


Art. 19. 


Clausola di salvaguardia e abrogazioni 


1. Il decreto legislativo 2 aprile 2002, n. 74, è abrogato 
dalla data di entrata in vigore del presente decreto, fatto 
salvo quanto disposto dall’articolo 15. 
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Art. 20. 


Clausola di invarianza finanziaria 


1. Dall’attuazione del presente decreto non devono 
derivare nuovi o maggiori oneri a carico della finan- 
za pubblica. Le pubbliche amministrazioni interessate 
provvedono ai compiti previsti dal presente decreto con 
le risorse umane, strumentali e finanziarie disponibili a 
legislazione vigente. 

Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, sarà 
inserito nella Raccolta ufficiale degli atti normativi della 
Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 22 giugno 2012 


NAPOLITANO 


MontI, Presidente del Con- 
siglio dei Ministri e Mini- 
stro dell'economia e delle 
finanze 


Moavero MILANESI, Mini- 
stro per gli affari europei 
Fornero, Ministro del lavo- 
ro e delle politiche sociali 


TERZI DI SANT'AGATA, Mini- 
stro degli affari esteri 


Severino, Ministro della 
giustizia 
Visto, il Guardasigilli: SevERINO 
NOTE 


AVVERTENZA: 


Il testo delle note qui pubblicato è stato redatto dall’amministra- 
zione competente per materia ai sensi dell’art. 10, commi 2 e 3 del testo 
unico delle disposizioni sulla promulgazione delle leggi, sull’emana- 
zione dei decreti del Presidente della Repubblica e sulle pubblicazioni 
ufficiali della Repubblica italiana, approvato con D.P.R. 28 dicembre 
1985, n. 1092, al solo fine di facilitare la lettura delle disposizioni di leg- 
ge modificate o alle quali è operato il rinvio. Restano invariati il valore 
e l’efficacia degli atti legislativi qui trascritti. 


Per le direttive CEE vengono forniti gli estremi di pubblicazione 
nella Gazzetta Ufficiale delle Comunità europee (GUCE). 


Note alle premesse: 


— L'art. 76 della Costituzione stabilisce che l’esercizio della fun- 
zione legislativa non può essere delegato al Governo se non con deter- 
minazione di principi e criteri direttivi e soltanto per tempo limitato e 
per oggetti definiti. 


— L'art. 87 della Costituzione conferisce, tra l’altro, al Presidente 
della Repubblica il potere di promulgare le leggi e di emanare i decreti 
aventi valore di legge ed i regolamenti. 

— Il testo degli articoli 21 e 24 della legge 15 dicembre 2011, 
n. 217 (Disposizioni per l'adempimento di obblighi derivanti dall’ap- 
partenenza dell’Italia alle Comunità europee - Legge comunitaria 2010), 
pubblicata nella Gazzetta Ufficiale 2 gennaio 2012, n. 1, così recita: 

«Art. 21 (Delega al Governo per l'attuazione delle direttive 
2009/38/CE, relativa al comitato aziendale europeo, 2009/50/CE e 


— DA 8 
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2009/52/CE, in materia di lavoro dei cittadini di paesi terzi). — 1. Il 
Governo è delegato ad adottare, entro il termine di tre mesi dalla data 
di entrata in vigore della presente legge, su proposta del Presidente del 
Consiglio dei Ministri o del Ministro per le politiche europee e del Mi- 
nistro del lavoro e delle politiche sociali, di concerto con i Ministri degli 
affari esteri, della giustizia, dell'economia e delle finanze e dell’interno, 
uno o più decreti legislativi per l’attuazione delle direttive 2009/38/CE 
del Parlamento europeo e del Consiglio, del 6 maggio 2009, riguardante 
l’istituzione di un comitato aziendale europeo o di una procedura per 
l’informazione e la consultazione dei lavoratori nelle imprese e nei 
gruppi di imprese di dimensioni comunitarie (rifusione), 2009/50/CE 
del Consiglio, del 25 maggio 2009, sulle condizioni di ingresso e sog- 
giorno di cittadini di paesi terzi che intendano svolgere lavori altamente 
qualificati, e 2009/52/CE del Parlamento europeo e del Consiglio, del 
18 giugno 2009, che introduce norme minime relative a sanzioni e a 
provvedimenti nei confronti di datori di lavoro che impiegano cittadini 
di paesi terzi il cui soggiorno è irregolare.». 


«Art. 24 (Disposizioni finali). — 1. Nell'esercizio delle deleghe di 
cui alla presente legge si applicano, in quanto compatibili, gli articoli 1 
e 2 della legge 4 giugno 2010, n. 96. Gli schemi dei decreti legislativi 
sono sempre trasmessi alla Camera dei deputati e al Senato della Re- 
pubblica ai fini dell’acquisizione del parere da parte delle competenti 
Commissioni parlamentari, secondo le procedure di cui all’art. 1 della 
medesima legge. 


2. Il decreto legislativo di cui all’art. 7 è adottato entro sei mesi 
dalla data di entrata in vigore della presente legge. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella 
Raccolta ufficiale degli atti normativi della Repubblica italiana. E fatto 
obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge 
dello Stato.»). 


— Il testo degli articoli 1 e 2 della legge 4 giugno 2010, n. 96 (Di- 
sposizioni per l'adempimento di obblighi derivanti dall’appartenenza 
dell’Italia alle Comunità europee - Legge comunitaria 2009), pubblicata 
nella Gazzetta Ufficiale 25 giugno 2010, n. 146, supplemento ordinario, 
così recita: 


«Art. 1 (Delega al Governo per l’attuazione di direttive comunita- 
rie). — 1. Il Governo è delegato ad adottare, entro il termine di recepi- 
mento indicato in ciascuna delle direttive elencate negli allegati A e B, 
i decreti legislativi recanti le norme occorrenti per dare attuazione alle 
medesime direttive. Per le direttive elencate negli allegati A e B, il cui 
termine di recepimento sia già scaduto ovvero scada nei tre mesi suc- 
cessivi alla data di entrata in vigore della presente legge, il Governo è 
delegato ad adottare i decreti legislativi di attuazione entro tre mesi dalla 
data di entrata in vigore della medesima legge. Per le direttive elencate 
negli allegati A e B, che non prevedono un termine di recepimento, il 
Governo è delegato ad adottare i decreti legislativi entro dodici mesi 
dalla data di entrata in vigore della presente legge. 


2.1 decreti legislativi sono adottati, nel rispetto dell’art. 14 della 
legge 23 agosto 1988, n. 400, su proposta del Presidente del Consiglio 
dei ministri o del Ministro per le politiche europee e del Ministro con 
competenza istituzionale prevalente per la materia, di concerto con i 
Ministri degli affari esteri, della giustizia, dell’economia e delle finanze 
e con gli altri Ministri interessati in relazione all’oggetto della direttiva. 


3. Gli schemi dei decreti legislativi recanti attuazione delle diretti- 
ve elencate nell’allegato B, nonché, qualora sia previsto il ricorso a san- 
zioni penali, quelli relativi all’attuazione delle direttive elencate nell’al- 
legato A, sono trasmessi, dopo l’acquisizione degli altri pareri previsti 
dalla legge, alla Camera dei deputati e al Senato della Repubblica affin- 
ché su di essi sia espresso il parere dei competenti organi parlamentari. 
Decorsi quaranta giorni dalla data di trasmissione, i decreti sono emana- 
ti anche in mancanza del parere. Qualora il termine per l’espressione del 
parere parlamentare di cui al presente comma ovvero i diversi termini 
previsti dai commi 4 e 8 scadano nei trenta giorni che precedono la 
scadenza dei termini previsti dai commi 1 o 5 o successivamente, questi 
ultimi sono prorogati di novanta giorni. 


4. Gli schemi dei decreti legislativi recanti attuazione delle diret- 
tive che comportino conseguenze finanziarie sono corredati della rela- 
zione tecnica di cui all’art. 17, comma 3, della legge 31 dicembre 2009, 
n. 196. Su di essi è richiesto anche il parere delle Commissioni parla- 
mentari competenti per i profili finanziari. Il Governo, ove non intenda 
conformarsi alle condizioni formulate con riferimento all’esigenza di 
garantire il rispetto dell’art. 81, quarto comma, della Costituzione, ri- 
trasmette alle Camere i testi, corredati dei necessari elementi integrativi 
di informazione, per i pareri definitivi delle Commissioni parlamentari 
competenti per i profili finanziari, che devono essere espressi entro venti 
giorni. 
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5. Entro ventiquattro mesi dalla data di entrata in vigore di ciascu- 
no dei decreti legislativi di cui al comma 1, nel rispetto dei principi e 
criteri direttivi fissati dalla presente legge, il Governo può adottare, con 
la procedura indicata nei commi 2, 3 e 4, disposizioni integrative e cor- 
rettive dei decreti legislativi emanati ai sensi del citato comma 1, fatto 
salvo quanto previsto dal comma 6. 


6.I decreti legislativi, relativi alle direttive elencate negli allegati 
A e B, adottati, ai sensi dell’art. 117, quinto comma, della Costituzione, 
nelle materie di competenza legislativa delle regioni e delle province 
autonome, si applicano alle condizioni e secondo le procedure di cui 
all’art. 11, comma 8, della legge 4 febbraio 2005, n. 11. 


7. Il Ministro per le politiche europee, nel caso in cui una o più 
deleghe di cui al comma 1 non risultino esercitate alla scadenza del 
termine previsto, trasmette alla Camera dei deputati e al Senato della 
Repubblica una relazione che dà conto dei motivi addotti a giustifica- 
zione del ritardo dai Ministri con competenza istituzionale prevalente 
per la materia. Il Ministro per le politiche europee, ogni sei mesi, in- 
forma altresì la Camera dei deputati e il Senato della Repubblica sullo 
stato di attuazione delle direttive da parte delle regioni e delle province 
autonome nelle materie di loro competenza, secondo modalità di indi- 
viduazione delle stesse da definire con accordo in sede di Conferenza 
permanente per i rapporti tra lo Stato, le regioni e le province autonome 
di Trento e di Bolzano. 


8. Il Governo, quando non intende conformarsi ai pareri parlamen- 
tari di cui al comma 3, relativi a sanzioni penali contenute negli schemi 
di decreti legislativi recanti attuazione delle direttive elencate negli al- 
legati A e B, ritrasmette con le sue osservazioni e con eventuali modi- 
ficazioni i testi alla Camera dei deputati e al Senato della Repubblica. 
Decorsi venti giorni dalla data di ritrasmissione, i decreti sono emanati 
anche in mancanza di nuovo parere. 


Art. 2 (Princìpi e criteri direttivi generali della delega legislativa). 
— 1. Salvi gli specifici princìpi e criteri direttivi stabiliti dalle disposi- 
zioni di cui ai capi II e III, e in aggiunta a quelli contenuti nelle direttive 
da attuare, i decreti legislativi di cui all’art. 1 sono informati ai seguenti 
princìpi e criteri direttivi generali: 


a) le amministrazioni direttamente interessate provvedono 
all’attuazione dei decreti legislativi con le ordinarie strutture ammini- 
strative, secondo il principio della massima semplificazione dei proce- 
dimenti e delle modalità di organizzazione e di esercizio delle funzioni 
e dei servizi; 


b) ai fini di un migliore coordinamento con le discipline vigenti 
per i singoli settori interessati dalla normativa da attuare, sono intro- 
dotte le occorrenti modificazioni alle discipline stesse, fatti salvi i pro- 
cedimenti oggetto di semplificazione amministrativa ovvero le materie 
oggetto di delegificazione; 


c) al di fuori dei casi previsti dalle norme penali vigenti, ove ne- 
cessario per assicurare l’osservanza delle disposizioni contenute nei de- 
creti legislativi, sono previste sanzioni amministrative e penali per le in- 
frazioni alle disposizioni dei decreti stessi. Le sanzioni penali, nei limiti, 
rispettivamente, dell’ammenda fino a 150.000 euro e dell’arresto fino a 
tre anni, sono previste, in via alternativa o congiunta, solo nei casi in cui 
le infrazioni ledono o espongono a pericolo interessi costituzionalmen- 
te protetti. In tali casi sono previste: la pena dell’ammenda alternativa 
all’arresto per le infrazioni che espongono a pericolo o danneggiano 
l’interesse protetto; la pena dell’arresto congiunta a quella dell’ammen- 
da per le infrazioni che recano un danno di particolare gravità. Nelle 
predette ipotesi, in luogo dell’arresto e dell’ammenda, possono essere 
previste anche le sanzioni alternative di cui agli articoli 53 e seguenti 
del decreto legislativo 28 agosto 2000, n. 274, e la relativa competenza 
del giudice di pace. La sanzione amministrativa del pagamento di una 
somma non inferiore a 150 euro e non superiore a 150.000 euro è previ- 
sta per le infrazioni che ledono o espongono a pericolo interessi diversi 
da quelli indicati nei periodi precedenti. Nell’ambito dei limiti minimi 
e massimi previsti, le sanzioni indicate nella presente lettera sono deter- 
minate nella loro entità, tenendo conto della diversa potenzialità lesiva 
dell’interesse protetto che ciascuna infrazione presenta in astratto, di 
specifiche qualità personali del colpevole, comprese quelle che impon- 
gono particolari doveri di prevenzione, controllo o vigilanza, nonché del 
vantaggio patrimoniale che l’infrazione può recare al colpevole ovvero 
alla persona o all’ente nel cui interesse egli agisce. Entro i limiti di pena 
indicati nella presente lettera sono previste sanzioni identiche a quelle 
eventualmente già comminate dalle leggi vigenti per violazioni omo- 
genee e di pari offensività rispetto alle infrazioni alle disposizioni dei 
decreti legislativi. Nelle materie di cui all’art. 117, quarto comma, della 
Costituzione, le sanzioni amministrative sono determinate dalle regioni; 
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d) eventuali spese non contemplate da leggi vigenti e che non 
riguardano l’attività ordinaria delle amministrazioni statali o regiona- 
li possono essere previste nei decreti legislativi recanti le norme ne- 
cessarie per dare attuazione alle direttive, nei soli limiti occorrenti per 
l'adempimento degli obblighi di attuazione delle direttive stesse; alla 
relativa copertura, nonché alla copertura delle minori entrate eventual- 
mente derivanti dall’attuazione delle direttive, in quanto non sia possibi- 
le farvi fronte con i fondi già assegnati alle competenti amministrazioni, 
si provvede a carico del fondo di rotazione di cui all’art. 5 della legge 
16 aprile 1987, n. 183; 


e) all’attuazione di direttive che modificano precedenti direttive 
già attuate con legge o con decreto legislativo si procede, se la modifi- 
cazione non comporta ampliamento della materia regolata, apportando 
le corrispondenti modificazioni alla legge o al decreto legislativo di at- 
tuazione della direttiva modificata; 


)) nella predisposizione dei decreti legislativi si tiene conto delle 
eventuali modificazioni delle direttive comunitarie comunque interve- 
nute fino al momento dell’esercizio della delega; 


g) nella predisposizione dei decreti legislativi, relativi alle diret- 
tive elencate negli allegati A e B, si tiene conto delle esigenze di coordi- 
namento tra le norme previste nelle direttive medesime e quanto stabili- 
to dalla legislazione vigente, con particolare riferimento alla normativa 
in materia di lavoro e politiche sociali, per la cui revisione è assicurato 
il coinvolgimento delle parti sociali interessate, ai fini della definizione 
di eventuali specifici avvisi comuni e dell’acquisizione, ove richiesto 
dalla complessità della materia, di un parere delle stesse parti sociali sui 
relativi schemi di decreto legislativo; 


h) quando si verificano sovrapposizioni di competenze tra am- 
ministrazioni diverse o comunque sono coinvolte le competenze di più 
amministrazioni statali, i decreti legislativi individuano, attraverso le 
più opportune forme di coordinamento, rispettando i princìpi di sus- 
sidiarietà, differenziazione, adeguatezza e leale collaborazione e le 
competenze delle regioni e degli altri enti territoriali, le procedure per 
salvaguardare l’unitarietà dei processi decisionali, la trasparenza, la ce- 
lerità, l'efficacia e l’economicità nell’azione amministrativa e la chiara 
individuazione dei soggetti responsabili; 


i) quando non sono di ostacolo i diversi termini di recepimento, 
sono attuate con un unico decreto legislativo le direttive che riguardano 
le stesse materie o che comunque comportano modifiche degli stessi atti 
normativi.)). 


— La direttiva 2009/38/CE è pubblicata nella G.U.U.E. 16 maggio 
2009, n. L 122. 


— La direttiva 94/45/CE è pubblicata nella G.U.C.E. 30 settembre 
1994, n. L 254. 


— Il decreto legislativo 2 aprile 2002, n. 74 (Attuazione della di- 
rettiva del Consiglio del 22 settembre 1994, 94/45/CE, relativa all’isti- 
tuzione di un comitato aziendale europeo o di una procedura per l’infor- 
mazione e la consultazione dei lavoratori nelle imprese e nei gruppi di 
imprese di dimensioni comunitarie) è pubblicato nella Gazzetta Ufficia- 
le 24 aprile 2002, n. 96. 


Note all'art. 2: 


— Il testo del comma I, dell’art. 6, comma 1, del decreto legislati- 
vo 25 febbraio 2000, n. 61 (Attuazione della direttiva 97/81/CE relativa 
all’accordo-quadro sul lavoro a tempo parziale concluso dall’UNICE, 
dal CEEP e dalla CES), pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 20 marzo 
2000, n. 66, così recita: 


«Art. 6 (Criteri di computo dei lavoratori a tempo parziale). — 
1. In tutte le ipotesi in cui, per disposizione di legge o di contratto collet- 
tivo, si renda necessario l’accertamento della consistenza dell’organico, 
i lavoratori a tempo parziale sono computati nel complesso del numero 
dei lavoratori dipendenti in proporzione all’orario svolto, rapportato al 
tempo pieno così come definito ai sensi dell’art. 1; ai fini di cui sopra 
l’arrotondamento opera per le frazioni di orario eccedenti la somma de- 
gli orari individuati a tempo parziale corrispondente a unità intere di 
orario a tempo pieno. 


2. (Omissis).». 


— Il decreto legislativo 26 febbraio 2001, n. 100 (Disposizioni in- 
tegrative e correttive del decreto legislativo 25 febbraio 2000, n. 61, re- 
cante attuazione della direttiva 97/81/CE relativa all’accordo-quadro sul 
lavoro a tempo parziale concluso dall’UNICE, dal CEEP e dalla CES) è 
pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 5 aprile 2001, n. 80. 
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Note all’art. 12: 


— Il testo degli articoli 22 e 24 della legge 20 maggio 1970, n. 300 
(Norme sulla tutela della libertà e dignità dei lavoratori, della libertà 
sindacale e dell’attività sindacale nei luoghi di lavoro e norme sul col- 
locamento), pubblicata nella Gazzetta Ufficiale 27 maggio 1970, n. 131, 
così recita: 


«Art. 22 (Trasferimento dei dirigenti delle Rappresentanze sinda- 
cali aziendali). — Il trasferimento dall’unità produttiva dei dirigenti 
delle rappresentanze sindacali aziendali di cui al precedente art. 19, dei 
candidati e dei membri di commissione interna può essere disposto solo 
previo nulla osta delle associazioni sindacali di appartenenza. 


Le disposizioni di cui al comma precedente ed ai commi quarto, 
quinto, sesto e settimo dell’art. 18 si applicano sino alla fine del terzo 
mese successivo a quello in cui è stata eletta la commissione interna 
per i candidati nelle elezioni della commissione stessa e sino alla fine 
dell’anno successivo a quello in cui è cessato l’incarico per tutti gli 
altri.)). 


«Art. 24 (Permessi non retribuiti). — I dirigenti sindacali aziendali 
di cui all’art. 23 hanno diritto a permessi non retribuiti per la partecipa- 
zione a trattative sindacali o a congressi e convegni di natura sindacale, 
in misura non inferiore a otto giorni all’anno. 


I lavoratori che intendano esercitare il diritto di cui al comma pre- 
cedente devono darne comunicazione scritta al datore di lavoro di regola 
tre giorni prima, tramite le rappresentanze sindacali aziendali.»). 


Note all’art. 13: 


— Il testo dell’art. 47 della legge 29 dicembre 1990, n. 428 (Di- 
sposizioni per l’adempimento di obblighi derivanti dall’appartenenza 
dell’Italia alle Comunità europee - Legge comunitaria 1990), pubblicata 
nella Gazzetta Ufficiale 12 gennaio 1991, n. 10, supplemento ordinario, 
così recita: 


«Art. 47 (Trasferimenti di azienda). — 1. Quando si intenda effet- 
tuare, ai sensi dell’art. 2112 del codice civile, un trasferimento d’azien- 
da in cui sono complessivamente occupati più di quindici lavoratori, 
anche nel caso in cui il trasferimento riguardi una parte d’azienda, ai 
sensi del medesimo art. 2112, il cedente ed il cessionario devono dar- 
ne comunicazione per iscritto almeno venticinque giorni prima che sia 
perfezionato l’atto da cui deriva il trasferimento o che sia raggiunta 
un'intesa vincolante tra le parti, se precedente, alle rispettive rappresen- 
tanze sindacali unitarie, ovvero alle rappresentanze sindacali aziendali 
costituite, a norma dell’art. 19 della legge 20 maggio 1970, n. 300, nelle 
unità produttive interessate, nonché ai sindacati di categoria che hanno 
stipulato il contratto collettivo applicato nelle imprese interessate al tra- 
sferimento. In mancanza delle predette rappresentanze aziendali, resta 
fermo l’obbligo di comunicazione nei confronti dei sindacati di catego- 
ria comparativamente più rappresentativi e può essere assolto dal ceden- 
te e dal cessionario per il tramite dell’associazione sindacale alla quale 
aderiscono o conferiscono mandato. L’informazione deve riguardare: 4) 
la data o la data proposta del trasferimento; 5) i motivi del programmato 
trasferimento d’azienda; c) le sue conseguenze giuridiche, economiche 
e sociali per i lavoratori; d) le eventuali misure previste nei confronti di 
questi ultimi. 


2. Su richiesta scritta delle rappresentanze sindacali o dei sindacati 
di categoria, comunicata entro sette giorni dal ricevimento della comu- 
nicazione di cui al comma |], il cedente e il cessionario sono tenuti ad 
avviare, entro sette giorni dal ricevimento della predetta richiesta, un 
esame congiunto con i soggetti sindacali richiedenti. La consultazione 
si intende esaurita qualora, decorsi dieci giorni dal suo inizio, non sia 
stato raggiunto un accordo. 


3. Il mancato rispetto, da parte del cedente o del cessionario, degli 
obblighi previsti dai commi 1 e 2 costituisce condotta antisindacale ai 
sensi dell’art. 28 della legge 20 maggio 1970, n. 300. 


4. Gli obblighi d’informazione e di esame congiunto previsti dal 
presente articolo devono essere assolti anche nel caso in cui la decisione 
relativa al trasferimento sia stata assunta da altra impresa controllante. 
La mancata trasmissione da parte di quest’ultima delle informazioni ne- 
cessarie non giustifica l'inadempimento dei predetti obblighi. 


4-bis. Nel caso in cui sia stato raggiunto un accordo circa il mante- 
nimento, anche parziale, dell’occupazione, l’art. 2112 del codice civile 
trova applicazione nei termini e con le limitazioni previste dall’accordo 
medesimo qualora il trasferimento riguardi aziende: 


a) delle quali sia stato accertato lo stato di crisi aziendale, ai 
sensi dell’art. 2, quinto comma, lettera c), della legge 12 agosto 1977, 
n. 675; 
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b) per le quali sia stata disposta l’amministrazione straordinaria, 
ai sensi del decreto legislativo 8 luglio 1999, n. 270, in caso di continua- 
zione o di mancata cessazione dell’attività. 


5. Qualora il trasferimento riguardi o imprese nei confronti del- 
le quali vi sia stata dichiarazione di fallimento, omologazione di con- 
cordato preventivo consistente nella cessione dei beni, emanazione del 
provvedimento di liquidazione coatta amministrativa ovvero di sotto- 
posizione all’amministrazione straordinaria, nel caso in cui la continua- 
zione dell’attività non sia stata disposta o sia cessata e nel corso della 
consultazione di cui ai precedenti commi sia stato raggiunto un accordo 
circa il mantenimento anche parziale dell’occupazione, ai lavoratori il 
cui rapporto di lavoro continua con l’acquirente non trova applicazione 
l’art. 2112 del codice civile, salvo che dall’accordo risultino condizio- 
ni di miglior favore. Il predetto accordo può altresì prevedere che il 
trasferimento non riguardi il personale eccedentario e che quest’ultimo 
continui a rimanere, in tutto o in parte, alle dipendenze dell’alienante. 


6. I lavoratori che non passano alle dipendenze dell’acquirente, 
dell’affittuario o del subentrante hanno diritto di precedenza nelle as- 
sunzioni che questi ultimi effettuino entro un anno dalla data del tra- 
sferimento, ovvero entro il periodo maggiore stabilito dagli accordi 
collettivi. Nei confronti dei lavoratori predetti, che vengano assunti 
dall’acquirente, dall’affittuario o dal subentrante in un momento suc- 
cessivo al trasferimento d’azienda, non trova applicazione l’art. 2112 
del codice civile.». 


— Il testo dell’art. 24 della legge 23 luglio 1991, n. 223 (Norme in 
materia di cassa integrazione, mobilità, trattamenti di disoccupazione, 
attuazione di direttive della Comunità europea, avviamento al lavoro 
ed altre disposizioni in materia di mercato del lavoro), pubblicata nella 
Gazzetta Ufficiale 27 luglio 1991, n. 175, supplemento ordinario, così 
recita: 

«Art. 24 (Norme in materia di riduzione del personale). — 1. Le 
disposizioni di cui all’art. 4, commi da 2 a 12 e 15-bis, e all’art. 5, com- 
mi da la S, si applicano alle imprese che occupino più di quindici di- 
pendenti e che, in conseguenza di una riduzione o trasformazione di 
attività o di lavoro, intendano effettuare almeno cinque licenziamenti, 
nell’arco di centoventi giorni, in ciascuna unità produttiva, o in più unità 
produttive nell’ambito del territorio di una stessa provincia. Tali dispo- 
sizioni si applicano per tutti i licenziamenti che, nello stesso arco di tem- 
po e nello stesso ambito, siano comunque riconducibili alla medesima 
riduzione o trasformazione. 


1-bis. Le disposizioni di cui all’art. 4, commi 2, 3, con esclusione 
dell’ultimo periodo, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 14, 15 e 15-bis, e all’art. 5, 
commi 1, 2 e 3, si applicano ai privati datori di lavoro non imprenditori 
alle medesime condizioni di cui al comma 1. I lavoratori licenziati ven- 
gono iscritti nella lista di cui all’art. 6, comma 1, senza diritto all’inden- 
nità di cui all’art. 7. Ai lavoratori licenziati ai sensi del presente comma 
non si applicano le disposizioni di cui agli articoli 8, commi 2 e 4, e 25, 
comma 9. 

1-ter. La disposizione di cui all’art. 5, comma 3, ultimo periodo, 
non si applica al recesso intimato da datori di lavoro non imprenditori 
che svolgono, senza fini di lucro, attività di natura politica, sindacale, 
culturale, di istruzione ovvero di religione o di culto. 

1-quater. Nei casi previsti dall'art. 5, comma 3, al recesso intimato 
da datori di lavoro non imprenditori che svolgono, senza fini di lucro, 
attività di natura politica, sindacale, culturale, di istruzione ovvero di re- 
ligione o di culto, si applicano le disposizioni di cui alla legge 15 luglio 
1966, n. 604, e successive modificazioni. 

2. Le disposizioni richiamate nei commi 1 e 1-bis si applicano an- 
che quando le imprese o i privati datori di lavoro non imprenditori, di 
cui ai medesimi commi, intendano cessare l’attività. 

3. Quanto previsto all’art. 4, commi 3, ultimo periodo, e 10, e 
all’art. 5, commi 4 e 5, si applica solo alle imprese di cui all’art. 16, 
comma 1. Il contributo previsto dall’art. 5, comma 4, è dovuto dalle im- 
prese di cui all’art. 16, comma 1 nella misura di nove volte il trattamento 
iniziale di mobilità spettante al lavoratore ed è ridotto a tre volte nei casi 
di accordo sindacale. 

4. Le disposizioni di cui al presente articolo non si applicano nei 
casi di scadenza dei rapporti di lavoro a termine, di fine lavoro nelle 
costruzioni edili e nei casi di attività stagionali o saltuarie. 

5. La materia dei licenziamenti collettivi per riduzione di personale 
di cui al primo comma dell’art. 11 della legge 15 luglio 1966, n. 604, 
come modificato dall’art. 6 della legge 11 maggio 1990, n. 108, è disci- 
plinata dal presente articolo. 

6. Il presente articolo non si applica ai licenziamenti intimati prima 
della data di entrata in vigore della presente legge.» 
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— Il decreto legislativo 6 febbraio 2007, n. 25 (Attuazione della 
direttiva 2002/14/CE che istituisce un quadro generale relativo all’infor- 
mazione e alla consultazione dei lavoratori) è pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale 21 marzo 2007, n. 67. 


Note all'art. 15: 


— Per i riferimenti alla direttiva 94/45/CE, si veda nelle note alle 
premesse. 


Note all’art. 18: 


— Il testo degli articoli 13, 14 e 16 della legge 24 novembre 1981, 
n. 689 (Modifiche al sistema penale), pubblicata nella Gazzetta Ufficiale 
30 novembre 1981, n. 329, supplemento ordinario, così recita: 


«Art. 13 (Atti di accertamento). — Gli organi addetti al controllo 
sull’osservanza delle disposizioni per la cui violazione è prevista la san- 
zione amministrativa del pagamento di una somma di denaro possono, 
per l’accertamento delle violazioni di rispettiva competenza, assumere 
informazioni e procedere a ispezioni di cose e di luoghi diversi dalla 
privata dimora, a rilievi segnaletici, descrittivi e fotografici e ad ogni 
altra operazione tecnica. 

Possono altresì procedere al sequestro cautelare delle cose che pos- 
sono formare oggetto di confisca amministrativa, nei modi e con i limiti 
con cui il codice di procedura penale consente il sequestro alla polizia 
giudiziaria. 

È sempre disposto il sequestro del veicolo a motore o del natante 
posto in circolazione senza essere coperto dall’assicurazione obbligato- 
ria e del veicolo posto in circolazione senza che per lo stesso sia stato 
rilasciato il documento di circolazione. 


All’accertamento delle violazioni punite con la sanzione ammini- 
strativa del pagamento di una somma di denaro possono procedere anche 
gli ufficiali e gli agenti di polizia giudiziaria, i quali, oltre che esercitare 
i poteri indicati nei precedenti commi, possono procedere, quando non 
sia possibile acquisire altrimenti gli elementi di prova, a perquisizioni in 
luoghi diversi dalla privata dimora, previa autorizzazione motivata del 
pretore del luogo ove le perquisizioni stesse dovranno essere effettuate. 
Si applicano le disposizioni del primo comma dell’art. 333 e del primo e 
secondo comma dell’art. 334 del codice di procedura penale. 

È fatto salvo l’esercizio degli specifici poteri di accertamento pre- 
visti dalle leggi vigenti.» 

«Art. 14 (Contestazione e notificazione). — La violazione, quando 
è possibile, deve essere contestata immediatamente tanto al trasgressore 
quanto alla persona che sia obbligata in solido al pagamento della som- 
ma dovuta per la violazione stessa. 
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Se non è avvenuta la contestazione immediata per tutte o per alcu- 
ne delle persone indicate nel comma precedente, gli estremi della vio- 
lazione debbono essere notificati agli interessati residenti nel territorio 
della Repubblica entro il termine di novanta giorni e a quelli residenti 
all’estero entro il termine di trecentosessanta giorni dall’accertamento. 


Quando gli atti relativi alla violazione sono trasmessi all’autorità 
competente con provvedimento dell’autorità giudiziaria, i termini di cui 
al comma precedente decorrono dalla data della ricezione. 


Per la forma della contestazione immediata o della notificazione 
si applicano le disposizioni previste dalle leggi vigenti. In ogni caso la 
notificazione può essere effettuata, con le modalità previste dal codice 
di procedura civile, anche da un funzionario dell’amministrazione che 
ha accertato la violazione. Quando la notificazione non può essere ese- 
guita in mani proprie del destinatario, si osservano le modalità previste 
dall’art. 137, terzo comma, del medesimo codice. 

Per i residenti all’estero, qualora la residenza, la dimora o il domi- 
cilio non siano noti, la notifica non è obbligatoria e resta salva la facoltà 
del pagamento in misura ridotta sino alla scadenza del termine previsto 
nel secondo comma dell’art. 22 per il giudizio di opposizione. 

L’obbligazione di pagare la somma dovuta per la violazione si 
estingue per la persona nei cui confronti è stata omessa la notificazione 
nel termine prescritto.)). 


«Art. 16 (Pagamento in misura ridotta). — È ammesso il paga- 
mento di una somma in misura ridotta pari alla terza parte del massimo 
della sanzione prevista per la violazione commessa, 0, se più favorevole 
e qualora sia stabilito il minimo della sanzione edittale, pari al doppio 
del relativo importo oltre alle spese del procedimento, entro il termine di 
sessanta giorni dalla contestazione immediata o, se questa non vi è stata, 
dalla notificazione degli estremi della violazione. 

Per le violazioni ai regolamenti ed alle ordinanze comunali e pro- 
vinciali, la Giunta comunale o provinciale, all’interno del limite editta- 
le minimo e massimo della sanzione prevista, può stabilire un diverso 
importo del pagamento in misura ridotta, in deroga alle disposizioni del 
primo comma. 

Il pagamento in misura ridotta è ammesso anche nei casi in cui le 
norme antecedenti all’entrata in vigore della presente legge non consen- 
tivano l’oblazione.)». 


Note all’art. 19: 


— Per i riferimenti al decreto legislativo 2 aprile 2002, n. 74, si 
veda nelle note alle premesse. 
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DECRETI PRESIDENZIALI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI 
MINISTRI 21 giugno 2012. 


Modificazioni al decreto del Presidente del Consiglio dei 
Ministri 1° marzo 2011, recante «Ordinamento delle strut- 
ture generali della Presidenza del Consiglio dei Ministri». 


IL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


Vista la legge 23 agosto 1988, n. 400, recante discipli- 
na dell’attività di Governo e ordinamento della Presiden- 
za del Consiglio dei Ministri; 


Visto l’art. 8 del decreto-legge 23 ottobre 1996, n. 543, 
convertito, con modificazioni, dalla legge 20 dicembre 
1996, n. 639; 


Visto il decreto legislativo 30 luglio 1999, n. 303, re- 
cante ordinamento della Presidenza del Consiglio, a nor- 
ma dell’art. 11 della legge 15 marzo 1997, n. 59 e succes- 
sive modificazioni; 


— Db 


Visto, in particolare, l’art. 7, commi 1, 2 e 3, del pre- 
detto decreto n. 303 del 1999, secondo cui il Presidente 
del Consiglio dei Ministri individua, con propri decreti, 
le aree funzionali omogenee da affidare alle strutture in 
cui si articola il Segretariato generale della Presidenza 
del Consiglio dei Ministri ed indica, per tali strutture e 
per quelle di cui si avvalgono Ministri o Sottosegretari di 
Stato da lui delegati, il numero massimo degli Uffici e dei 
servizi, restando l’organizzazione interna delle strutture 
medesime affidata alle determinazioni del Segretario ge- 
nerale o dei Ministri e Sottosegretari delegati, secondo le 
rispettive competenze; 


Visto il decreto del Presidente del Consiglio dei Mini- 
stri 1° marzo 2011, recante ordinamento delle strutture 
generali della Presidenza del Consiglio dei Ministri e suc- 
cessive modificazioni; 


Vista la direttiva del Presidente del Consiglio dei Mi- 
nistri 3 maggio 2012 concernente l’attività di revisione 
della spesa pubblica (spending review); 
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Visto il decreto del Presidente del Consiglio dei Mi- 
nistri 15 giugno 2012 che dispone la riduzione del 20% 
delle dotazioni organiche dirigenziali della Presidenza del 
Consiglio dei Ministri e del 10% delle dotazioni organi- 
che non dirigenziali; 


Ritenuto opportuno, nelle more della complessiva rior- 
ganizzazione delle strutture della Presidenza del Consi- 
glio in coerenza con quanto previsto dal suddetto decreto 
del Presidente del Consiglio dei Ministri 15 giugno 2012, 
procedere in via anticipata alla ridefinizione dell’organiz- 
zazione di talune strutture generali della Presidenza del 
Consiglio dei Ministri in modo da determinare la riduzio- 
ne di parte della dotazione organica dirigenziale; 


Sentite le organizzazioni sindacali; 


Decreta: 


Art. 1. 


Denominazioni 


1. Al decreto del Presidente del Consiglio dei Ministri 
1° marzo 2011, recante ordinamento delle strutture gene- 
rali della Presidenza del Consiglio dei Ministri, e succes- 
sive modificazioni, di seguito denominato “D.P.C.M.”, 
sono apportate le modifiche di cui al presente decreto. 


Art. 2. 


Modifiche all’art. 2 del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri 1° marzo 2011 concernente le 
Strutture della Presidenza. 


1. All’art. 2, comma 1, del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri la lettera e) è soppressa. 


2. All’art. 2, comma 2, del decreto del Presiden- 
te del Consiglio dei Ministri sono apportate le seguenti 
modifiche: 


a) alla lett. 4), dopo la parola “regionali” sono inseri- 
te le seguenti parole: “, il turismo e lo sport”; 


b) alla lettera 4), dopo la parola “gioventù” sono in- 
serite le seguenti parole: “e del servizio civile nazionale”; 


c) le lettere j) e p) sono soppresse; 


3. All’art. 2, comma 3, del decreto del Presiden- 
te del Consiglio dei Ministri sono apportate le seguenti 
modifiche: 


a) la lettera d) è sostituita dalla seguente: “d) Ufficio 
controllo interno, trasparenza e integrità;”; 


b) la lettera j) è sostituita dalla seguente: “) Ufficio 
del cerimoniale di Stato e per le onorificenze.”; 


c) la lettera X) è soppressa. 
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Art. 3. 


Modifiche all’art. 6 del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri 1° marzo 2011 concernente 
gli Uffici di diretta collaborazione dei Ministri e dei 
Sottosegretari. 


1. All’art. 6 del decreto del Presidente del Consiglio dei 
Ministri sono apportate le seguenti modifiche: 


a) il comma 11 è sostituito dal seguente: 


“11. Nei limiti delle risorse assegnate in relazione 
a quanto previsto al comma 13, con decreti del Presidente 
su proposta del Ministro o del Sottosegretario interessa- 
to, ai sensi dell’art. 7, comma 7, del decreto legislativo, 
può essere individuata una composizione degli Uffici di 
diretta collaborazione diversa da quella prevista dal pre- 
sente articolo. Detti decreti cessano di avere efficacia con 
la cessazione dell’incarico di Governo.”; 


b) il comma 13 è sostituito dal seguente: 


‘13. Con decreto del Presidente sono stabiliti i 
parametri di riferimento per i trattamenti economici del 
personale assegnato agli Uffici di diretta collaborazione. 
Anche sulla base dei predetti parametri, con decreto del 
Segretario generale sono definiti i limiti di spesa per gli 
Uffici di diretta collaborazione.”. 


Art. 4. 


Soppressione dell’art. 12 del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri 1° marzo 2011 concernente 
l’Ufficio del Cerimoniale di Stato. 


1. L’art. 12 del decreto del Presidente del Consiglio dei 
Ministri è soppresso. 


Art. 5. 


Modifiche all’art. 13 del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri I° marzo 2011 concernente il 
Dipartimento per gli affari regionali. 


1. All’art. 13 del decreto del Presidente del Consiglio 
dei Ministri sono apportate le seguenti modifiche: 


a) la rubrica è sostituita dalla seguente: 
“Art. 13 (Dipartimento per gli affari regionali, il 
turismo e lo sport)”; 
b) al comma 1, primo periodo, dopo le parole “Di- 
partimento per gli affari regionali” sono aggiunte le se- 
guenti: “, il turismo e lo sport”; 


c) al comma 1, ultimo periodo, dopo le parole “in 
materia di sport” sono aggiunte le seguenti: “e per lo svol- 
gimento delle funzioni in materia di turismo”; 


d) dopo il comma 2 è inserito il seguente: 


“2-bis. Il Dipartimento promuove iniziative di sviluppo 
e valorizzazione del turismo; attua politiche di sostegno 
per la realizzazione di progetti strategici per la qualità e lo 
sviluppo dell’offerta turistica e per il miglioramento dei 
livelli dei servizi; cura le attività di regolazione delle im- 
prese turistiche e di interazione con il sistema delle auto- 
nomie locali e le realtà imprenditoriali; provvede alla pro- 
grammazione e gestione di fondi strutturali e promuove 
gli investimenti di competenza all’estero e in Italia; cura, 
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per quanto concerne la materia del turismo, le relazioni 
istituzionali con 1’ Unione europea, le Organizzazioni in- 
ternazionali e gli altri Stati; gestisce il Fondo per il presti- 
to e il risparmio turistico e il Fondo nazionale di garanzia; 
svolge attività di vigilanza su Enit - Agenzia nazionale 
del turismo, ACI e CAI e ogni altra attività non di com- 
petenza esclusiva delle regioni; assicura il supporto alla 
Segreteria permanente del Comitato mondiale di etica del 
turismo, con funzioni di supporto all’attività dello stes- 
so Comitato e all’Osservatorio nazionale del turismo per 
lo svolgimento dei compiti previsti nell’art. 9, comma |, 
del decreto del Presidente della Repubblica 6 aprile 2006, 
n. 207, relativi allo studio, analisi e monitoraggio delle 
dinamiche economico-sociali connesse con il turismo.”; 


e) al comma 4, la parola “cinque” è sostituita con la 
parola “sei” e la parola “dodici” è sostituita dalla parola 
“sedici”. 


Art. 6. 


Modifiche all’art. 16 del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri I° marzo 2011 concernente il 
Dipartimento della gioventù. 


1. L’art. 16 del decreto del Presidente del Consiglio dei 
Ministri è sostituito dal seguente: 


“Art. 16 (Dipartimento della gioventù e del servizio 
civile nazionale). — 1. Il Dipartimento della gioventù e 
del servizio civile nazionale è la struttura di supporto al 
Presidente per la promozione e il raccordo delle azioni di 
Governo volte ad assicurare l’attuazione delle politiche in 
favore della gioventù, nonché in materia di servizio civile 
nazionale e di obiezione di coscienza. 


2. Il Dipartimento, in particolare, provvede agli adem- 
pimenti giuridici e amministrativi, allo studio e all’istrut- 
toria degli atti concernenti l’esercizio delle funzioni in 
materia di gioventù, con particolare riguardo all’afferma- 
zione dei diritti dei giovani all’espressione, anche in for- 
ma associativa, delle loro istanze e dei loro interessi e del 
diritto di partecipare alla vita pubblica; alla promozione 
del diritto dei giovani alla casa, ai saperi e all’innovazio- 
ne tecnologica, nonché alla promozione e al sostegno del 
lavoro e dell’imprenditoria giovanile; alla promozione e 
sostegno delle attività creative e delle iniziative culturali 
e di spettacolo dei giovani e delle iniziative riguardanti il 
tempo libero, i viaggi culturali e di studio; alla promozione 
e al sostegno dell’accesso dei giovani a progetti, program- 
mi e finanziamenti internazionali e europei alla gestione 
del Fondo per le politiche giovanili, istituito dall’art. 19, 
comma 2, del decreto-legge 4 luglio 2006, n. 223, conver- 
tito, con modificazioni, dalla legge 4 agosto 2006, n. 248; 
alla gestione del Fondo di cui all’art. 1, comma 556, della 
legge 23 dicembre 2005, n. 266, e successive modificazio- 
ni; alla gestione del Fondo di cui all’art. 1, commi 72, 73 
e 74, della legge 24 dicembre 2007, n. 247; alla gestione 
del Fondo di cui all’art. 15, comma 6, del decreto-legge 
2 luglio 2007, n. 81, convertito, con modificazioni, dalla 
legge 3 agosto 2007, n. 127; alla gestione del Fondo di 
cui all’art. 13, comma 3-bis del decreto-legge 25 giugno 
2008, n. 112, convertito, con modificazioni, dalla legge 
6 agosto 2008, n. 133; alla gestione delle risorse europee 
per la realizzazione dei progetti assegnati al Dipartimento 
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nel quadro della normativa vigente e negli ambiti di com- 
petenza di cui al presente articolo; alla rappresentanza del 
Governo negli organismi internazionali e europei istituiti 
in materia di politiche giovanili. 


3. Il Dipartimento svolge le funzioni dell’Ufficio na- 
zionale del servizio civile, in particolare provvede alle 
funzioni indicate dalla legge 8 luglio 1998, n. 230, dalla 
legge 6 marzo 2001, n. 64, e dal decreto legislativo 5 apri- 
le 2002, n. 77. In particolare cura l’organizzazione l’at- 
tuazione e lo svolgimento del servizio civile nazionale, 
nonché la programmazione, l’indirizzo, il coordinamen- 
to, ed il controllo, elaborando le direttive ed individuando 
gli obiettivi degli interventi per il servizio civile su scala 
nazionale; cura altresì, la programmazione finanziaria e la 
gestione amministrativa e contabile del Fondo nazionale 
per il servizio civile e tratta il contenzioso nelle materie di 
propria competenza; svolge i compiti inerenti l’obiezione 
di coscienza nonché le eventuali attività di cui all’art. 8 
della legge 8 luglio 1998, n. 230, e dagli articoli 2097 e 
seguenti del decreto legislativo 15 marzo 2010, n. 66, in 
materia di obiezione di coscienza. 


4. Il Dipartimento si articola in non più di tre Uffici e in 
non più di dieci servizi”. 


Art. 7. 


Soppressione dell’art. 22 del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri 1° marzo 2011 concernente il 
Dipartimento per lo sviluppo e la competitività del 
turismo. 


1. L’art. 22 del decreto del Presidente del Consiglio dei 
Ministri è soppresso. 


Art. 8. 


Soppressione dell’art. 28 del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri 1° marzo 2011 concernente 
l’Ufficio nazionale per il servizio civile. 


1. L’art. 28 del decreto del Presidente del Consiglio dei 
Ministri è soppresso. 


Art. 9. 


Modifiche all’art. 30 del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri 1° marzo 2011 concernente 
l’Ufficio di segreteria della Conferenza permanente 
per i rapporti tra lo Stato, le regioni e le province 
autonome di Trento e Bolzano. 


1. Il comma 4 dell’art. 30 del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri è sostituito dal seguente: 


“4. L’Ufficio si articola in non più di sei servizi e si 
avvale altresì di un ulteriore dirigente di seconda fascia 
con compiti di consulenza, studio e ricerca.”. 
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Art. 10. 


Modifiche all’art. 33 del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri I° marzo 2011 concernente il 
Dipartimento per il coordinamento amministrativo. 


1. All’art. 33, comma 1, secondo periodo, del decreto 
del Presidente del Consiglio dei Ministri dopo le parole 
“demandata alla Presidenza” sono aggiunte le seguenti 
parole: “, anche relativa a iniziative di carattere o interes- 
se nazionale”. 


Art. ll. 


Modifiche all’art. 35 del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri 1° marzo 2011 concernente 
l’Ufficio per il controllo interno. 


1. L’art. 35 del decreto del Presidente del Consiglio dei 
Ministri è sostituito dal seguente: 


“Articolo 35 (Ufficio controllo interno, trasparenza 
e integrità). — 1. L'Ufficio controllo interno, trasparenza 
e integrità è la struttura di supporto agli organi di indiriz- 
zo politico-amministrativo nelle attività di pianificazione 
strategica, di misurazione e valutazione delle performan- 
ce, di controllo di gestione e di quanto previsto dall’art. 4 
del decreto del Presidente del Consiglio dei Ministri 
25 maggio 2011, n. 131, recante “Regolamento di attua- 
zione della previsione dell’art. 74, comma 3, del decreto 
legislativo 27 ottobre 2009, n. 150, in relazione ai Titoli 
II e III del medesimo decreto legislativo”. L'Ufficio svol- 
ge, altresì, i compiti previsti dall’art. 5 del citato decreto 
del Presidente del Consiglio dei Ministri 25 maggio 2011, 
n. 131. 


2. L'Ufficio esercita attività di coordinamento, di sup- 
porto tecnico e metodologico e di monitoraggio nei con- 
fronti delle strutture generali della Presidenza, per il per- 
seguimento degli obiettivi indicati dal decreto legislativo 
30 luglio 1999, n. 286, per l’attuazione delle diverse fasi 
del ciclo di gestione della perfomance, per lo svolgimento 
del controllo di gestione e per i processi di valutazione 
delle prestazioni individuali e organizzative, garantisce la 
trasparenza dei risultati e la correttezza dei processi di 
misurazione e di valutazione, promuove sistemi e meto- 
dologie finalizzate al miglioramento della performance. 
L’Ufficio cura, altresì, il coordinamento degli adempi- 
menti relativi alla trasparenza dell’attività amministrativa 
ed all’integrità. L’Ufficio concorre alle attività di referto 
alla Corte dei Conti sull’azione svolta dall’ Amministra- 
zione e coordina le attività conseguenti al controllo sulla 
gestione esercitato dalla Corte stessa. 


3.Alla direzione dell’Ufficio è preposto un collegio che 
opera in piena autonomia e con indipendenza di giudizio, 
composto da tre membri, scelti dal Presidente con proprio 
decreto tra i consiglieri della Presidenza, su proposta del 
Segretario generale. Con il medesimo decreto è nomina- 
to il presidente del collegio, che è il capo dell’Ufficio. 
L’Ufficio opera in posizione di autonomia funzionale e 
riferisce al Segretario generale per quanto attiene al fun- 
zionamento delle strutture che compongono il Segretaria- 
to generale e ai Ministri e Sottosegretari per le strutture 
affidate alla responsabilità dei medesimi. 


4. L'Ufficio si articola in non più di tre servizi.”. 
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Art. 12. 


Modifiche all’art. 36 del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri 1° marzo 2011 concernente 
l’Ufficio del Segretario generale. 


1. All’art. 36 del decreto del Presidente del Consiglio 
dei Ministri sono apportate le seguenti modifiche: 


a) il comma 2 è sostituito dal seguente: 


“2. In particolare l’Ufficio: assiste il Segretario 
generale nella definizione della normativa e degli atti or- 
ganizzativi inerenti alla Presidenza e nell’esercizio delle 
funzioni istituzionali di coordinamento e di supporto al 
Presidente nei rapporti con le Autorità amministrative 
indipendenti, ivi comprese quelle di cui all’art. 4 del de- 
creto-legge 24 gennaio 2012, n. 1, convertito con modi- 
ficazioni dalla legge 24 marzo 2012, n. 27, con il sistema 
delle autonomie e con le altre amministrazioni ed enti; 
cura le attività redazionali del sito intranet e promuove 
iniziative per il miglioramento della comunicazione inter- 
na; cura la gestione della Biblioteca Chigiana; provvede, 
in collaborazione con gli Uffici interessati, alla gestione 
del sistema di protocollo informatico integrato della Pre- 
sidenza e alla riorganizzazione dei sistemi archivistici del 
Segretariato generale; cura le attività di accettazione e di 
smistamento della corrispondenza e del centro di fotori- 
produzione; assicura i servizi di anticamera nella sede di 
Palazzo Chigi.”; 


b) il comma 6 è sostituito dal seguente: 


‘6. Presso l'Ufficio opera altresì, con autonomia 
funzionale e gestionale, il servizio per i voli di Stato, di 
Governo e umanitari che riferisce direttamente al Se- 
gretario generale. Il servizio è la struttura di supporto al 
Presidente per la disciplina, il coordinamento, l’autoriz- 
zazione, l’effettuazione e il controllo del trasporto aereo 
di Stato o comunque di interesse dello Stato, ivi compresi 
il trasporto aereo per ragioni sanitarie d’urgenza ed uma- 
nitarie e per finalità di sicurezza.”; 


c) dopo il comma 6 è aggiunto il seguente comma: 


‘“6-bis. Oltre a quanto previsto dai commi 5 e 6, 
l'Ufficio si articola in non più di cinque servizi e si av- 
vale di un dirigente con compiti di consulenza, studio 
e ricerca, con incarico di livello dirigenziale generale, 
nell’ambito del contingente di cui all’art. 5, comma 5, 
nonché di esperti ai sensi dell’art. 9, comma 2, del decre- 
to legislativo.”. 


Art. 13. 


Modifiche all’art. 38 del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri 1° marzo 2011 concernente il 
Dipartimento per le politiche di gestione e di sviluppo 
delle risorse umane. 


1. All’art. 38, comma 1, secondo periodo, dopo le pa- 
role “per il personale della Presidenza” sono inserite le 
seguenti: “; assicura i servizi di anticamera nelle sedi di 
Governo eccetto che nella sede di Palazzo Chigi e in quel- 
le in uso al Dipartimento della funzione pubblica”. 
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Art. 14. 


Modifiche all’art. 39 del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri I° marzo 2011 concernente il 
Dipartimento per le risorse strumentali. 


1. All’art. 39, comma 5, del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri le parole “sei servizi” sono sostitu- 
ite dalle seguenti: “quattro servizi”. 


Art. 15. 


Modifiche all’art. 41 del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri 1° marzo 2011 concernente 
l'Ufficio onorificenze e araldica. 


1. L’art. 41 del decreto del Presidente del Consiglio dei 
Ministri è sostituito dal seguente: 


“Art. 41 (Ufficio del cerimoniale di Stato e per le 
onorificenze). — 1. L'Ufficio del cerimoniale di Stato e 
per le onorificenze cura il cerimoniale di Stato nazionale 
e assiste il Presidente nell’attività di rappresentanza uf- 
ficiale, provvedendo anche all’organizzazione delle sue 
visite in Italia ed all’estero. Comunica le opportune di- 
sposizioni alle prefetture ai fini del coordinamento delle 
attività di cerimoniale. Cura le rappresentanze e le adesio- 
ni governative. Coordina il cerimoniale nazionale delle 
visite pastorali del Pontefice ed assiste i Presidenti emeriti 
della Repubblica nell’attività di rappresentanza ufficiale. 


L’Ufficio altresì ha il compito di assistere il Segretario 
generale nello svolgimento delle funzioni istituzionali di 
supporto al Presidente in attuazione della legge 3 marzo 
1951, n. 178, istitutiva dell'Ordine “Al merito della Re- 
pubblica italiana”; inoltre, a norma del decreto del Pre- 
sidente del Consiglio dei Ministri 28 gennaio 2011, cura 
gli adempimenti connessi all’autorizzazione a fregiarsi in 
Italia delle onorificenze cavalleresche pontificie, nonché 
alla concessione di emblemi araldici. L'Ufficio provve- 
de, altresì, alla conduzione dell’alloggio del Presidente e 
gestisce le visite guidate nelle sedi della Presidenza del 
Consiglio dei Ministri. 

2. L'Ufficio si articola in 4 servizi e si avvale di un 
dirigente, con incarico di livello dirigenziale generale, 


per lo svolgimento delle funzioni vicarie del responsabile 
dell’Ufficio.” 


Art. 16. 


Soppressione all’art. 42 del decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri 1° marzo 2011 concernente 
l'Ufficio per i voli di Stato, di Governo e umanitari. 


1. L’art. 42 del decreto del Presidente del Consiglio dei 
Ministri è soppresso. 


Art. 17. 


Disposizioni transitorie e finali 


1. Entro sessanta giorni dall’emanazione del presente 
decreto sono adottati, ove necessario, i decreti di organiz- 
zazione interna di cui all’art. 4, comma 1, del decreto del 
Presidente del Consiglio dei Ministri. 
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2. Fatto salvo quanto previsto dal comma 3, l’attuale 
organizzazione delle strutture generali di cui al presente 
decreto resta comunque ferma sino alla emanazione dei 
decreti di organizzazione interna di cui al comma 1. 


3. A decorrere dalla data del presente decreto le com- 
petenze già esercitate dal Dipartimento per lo sviluppo e 
la competitività del turismo sono svolte dal Dipartimento 
per gli affari regionali, il turismo e lo sport per il tramite 
dell’Ufficio per le politiche del turismo. 


4. AI comma 3 dell’art. 43 del decreto del Presiden- 
te del Consiglio dei Ministri le parole “, fatta eccezione 
per l’art. 32, che resta in vigore fino all'emanazione del 
Decreto del Presidente del Consiglio dei Ministri di cui 
all’art. 35 del presente decreto” sono soppresse. 


5. Dalla data di registrazione del decreto di organizza- 
zione interna dell’Ufficio del cerimoniale di Stato e per le 
onorificenze cessa l’efficacia del decreto del Presidente 
del Consiglio dei Ministri 3 gennaio 2012, di disciplina 
dell'Ufficio del cerimoniale di Stato quale Ufficio di di- 
retta collaborazione del Presidente. 


6. Ai sensi dell’art. 9-bis, comma 2, del decreto legi- 
slativo 30 luglio 1999, n. 303, e successive modificazioni 
ed integrazioni, con successivo decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri - in relazione a quanto disposto dal 
decreto del Presidente del Consiglio dei Ministri 15 feb- 
braio 2012, dal decreto del Presidente del Consiglio dei 
Ministri 13 aprile 2012, dal presente decreto e da suc- 
cessivi provvedimenti di riorganizzazione delle strutture 
generali della Presidenza del Consiglio dei Ministri e in 
coerenza con quanto previsto dal decreto del Presidente 
del Consiglio dei Ministri 15 giugno 2012 - sono rideter- 
minate le dotazioni organiche del personale dirigenziale 
della Presidenza del Consiglio dei Ministri. 


Il presente decreto è trasmesso ai competenti organi di 
controllo ed è pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica italiana. 


Roma, 21 giugno 2012 


p. Il Presidente del Consiglio 
dei Ministri 
CATRICALÀ 


Registrato alla Corte dei conti il 16 luglio 2012 
Presidenza del Consiglio dei Ministri, registro n. 6, foglio n. 347 
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DECRETI, DELIBERE E ORDINANZE MINISTERIALI 


MINISTERO DELL'ECONOMIA 
E DELLE FINANZE 


DECRETO 18 luglio 2012. 


Misura e modalità di versamento all’Istituto per la vigi- 
lanza sulle assicurazioni private e di interesse collettivo del 
contributo dovuto, per l’anno 2012, dagli intermediari di 
assicurazione e riassicurazione e dai periti assicurativi. 


IL MINISTRO DELL’ECONOMIA 
E DELLE FINANZE 


Vista la legge 12 agosto 1982, n. 576, recante la rifor- 
ma della vigilanza sulle assicurazioni private e di interes- 
se collettivo (ISVAP); 


Visto il decreto legislativo 7 settembre 2005, n. 209, 
recante il Codice delle assicurazioni private, entrato in 
vigore il 1° gennaio 2006, ed, in particolare, l’art. 109, 
concernente l’istituzione del registro unico degli interme- 
diari assicurativi e riassicurativi (RUI) in attuazione della 
direttiva 2002/92/CE sull’intermediazione assicurativa; 
l’art. 157, concernente l’istituzione del ruolo dei periti 
assicurativi; gli articoli 335, 336 e 337 riguardanti la di- 
sciplina dell’obbligo di pagamento annuale di un contri- 
buto di vigilanza da parte delle imprese di assicurazione 
e di riassicurazione, degli intermediari di assicurazione 
e riassicurazione e dei periti assicurativi, e 354 recante 
abrogazioni e norme transitorie; 


Visto il decreto-legge 28 dicembre 2006, n. 300, con- 
vertito dalla legge 26 febbraio 2007, n. 17, che ha posti- 
cipato al 28 febbraio 2007 l’entrata in vigore delle norme 
per l’istituzione del RUI; 


Visto l’art. 23 del decreto legislativo 30 luglio 1999, 
n. 300, che ha istituito il Ministero dell’economia e delle 
finanze, attribuendogli le funzioni dei Ministeri del te- 
soro, del bilancio e della programmazione economica e 
delle finanze; 


Visto il decreto del ministro dell’economia e delle fi- 
nanze 27 giugno 2011, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
n. 175 del 29 luglio 2011, con il quale sono state deter- 
minate la misura e le modalità di versamento all’ISVAP 
del contributo di vigilanza da parte degli intermediari di 
assicurazione e riassicurazione e dai periti assicurativi per 
l’anno 2011; 


Visto il regolamento ISVAP n. 5 del 16 ottobre 2006, 
concernente la disciplina dell’attività di intermediazione 
assicurativa e riassicurativa e del registro degli interme- 
diari assicurativi e riassicurativi di cui al citato art. 109 
del decreto legislativo 7 settembre 2005, n. 209; 

Visto il regolamento ISVAP n. 11 del 3 gennaio 2008, 
concernente l’attività peritale, l’istituzione e il funziona- 
mento del ruolo dei periti assicurativi di cui all’art. 157 
del citato decreto legislativo n. 209 del 2005; 

Considerato che occorre provvedere, per l’anno 2012, 
alla determinazione del contributo di vigilanza dovuto da- 
gli intermediari di assicurazione e riassicurazione, iscritti 
nel registro unico, e dai periti assicurativi, iscritti nel re- 


lativo ruolo, nella misura e con le modalità di versamento 
adeguate alle esigenze di funzionamento dell’ISVAP; 


Visto il bilancio di previsione per l’esercizio 2012, 
pubblicato nel supplemento ordinario alla Gazzetta Uffi- 
ciale n. 297 del 22 dicembre 2011 nel quale sono stati ap- 
postati 8.708.177,00 euro quale ammontare proposto dei 
contributi, calcolato sulla base degli oneri diretti dell’uni- 
tà organizzativa preposta alla tenuta del Registro unico 
degli intermediari (RUI) e del Ruolo periti, degli oneri 
indiretti relativi all’attività ispettiva, di vigilanza e di co- 
ordinamento giuridico e operativo nonché di una quota 
delle spese generali sostenute dall’autorità; 


Vista la comunicazione del 30 maggio 2012, con la 
quale l’ISVAP ha individuato il fabbisogno dell’Istituto 
per l’anno 2012, relativamente al contributo di vigilanza 
a carico degli intermediari di assicurazione e riassicura- 
zione e dei periti assicurativi pari a euro 8.708.177,00; 


Vista la suddetta comunicazione con la quale l’ISVAP, 
inoltre, ha proposto di modificare, riducendola, l’aliquo- 
ta contributiva per l’esercizio 2012 a carico delle impre- 
se di assicurazione e riassicurazione alfine di allinearsi 
all’esigenza di razionalizzazione delle spese dettate dalla 
direttiva della Presidenza del Consiglio dei Ministri del 
2 maggio 2012 in tema di spending review e ha comu- 
nicato che ha inteso adottare specifiche misure volte a 
contenere il proprio fabbisogno deliberando una ridu- 
zione delle spese per l’anno 2012 per complessivi euro 
2.184.600,00, con conseguente analoga diminuzione 
delle entrate a copertura. Conseguentemente a fronte di 
una spesa complessiva per l’anno 2012 ridotta da euro 
65.930.611,00 a 63.746.011,00 ha proposto la riduzione 
dell’aliquota contributiva da applicare all'ammontare dei 
premi incassati dalle imprese nel corso del 2011 dallo 
0,43 per mille allo 0,41 per mille; 

Visto il decreto del Ministro dell'economia e delle fi- 
nanze 24 maggio 2012 pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
n. 127 del 1° giugno 2012 con il quale sono state deter- 
minate la misura e le modalità di versamento all’ISVAP 
del contributo di vigilanza per l’anno 2012 dovuto dalle 
imprese di assicurazione e riassicurazione; 

Considerata la delibera del consiglio dell’ISVAP nella 
seduta del 29 maggio 2012 con la quale sono proposte le 
misure degli importi dei contributi di vigilanza per l’anno 
2012a carico degli intermediari di assicurazione e riassi- 
curazione e a carico dei periti assicurativi; 


Decreta: 


Art. 1. 


Contributo di vigilanza dovuto dagli intermediaridi 
assicurazione e riassicurazione per l’anno 2012 
all’ISVAP., 


1. Il contributo di vigilanza dovuto all’ISVAP ai sen- 
si dell’art. 336 del decreto legislativo 7 settembre 2005, 
n. 209, dagli intermediari di assicurazione e riassicurazio- 
ne iscritti al registro unico di cui all’art. 109 del medesimo 


099) i 
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decreto n. 209 del 2005, è determinato, per l’anno 2012 
nella misura di: euro cinquantatre per le persone fisiche 
ed euro duecentonovantacinqueper le persone giuridiche 
iscritte nelle sezioni A e B del registro; euro diciannove 
per i produttori diretti iscritti nella sezione C del registro. 
Per le persone giuridiche iscritte nella sezione D del regi- 
stro, il contributo di vigilanza è determinato nella misura 
di: euro diecimila per le Banche con raccolta premi supe- 
riore a un miliardo di euro e per la società Poste Italiane 
S.p.a; euro novemiladuecento per le Banche con raccolta 
premi da cento milioni di euro a un miliardo di euro; euro 
seimilanovecento per le Banche con raccolta premi da 
dieci milioni di euro a novantanove milioni di euro; euro 
cinquemilasettecentocinquanta per le Banche con raccol- 
ta premi da un milione di euro a nove milioni di euro; 
euro duemilatrecento per le Banche con raccolta premi 
inferiore a un milione di euro, per le Società di interme- 
diazione mobiliare (SIM) e per gli intermediari finanziari. 

2. Ai fini del comma 1 sono tenuti al pagamento del 
contributo di vigilanza i soggetti che risultano iscritti nel 
registro alla data del 30 maggio 2012. 


Art. 2. 


Contributo di vigilanza dovuto dai periti assicurativi 
per l’anno 2012 all’ISVAP 


1. Il contributo di vigilanza dovuto all’ISVAP, ai sen- 
si dell’art. 337 del decreto legislativo 7 settembre 2005, 
n. 209, dai periti assicurativi iscritti nel relativo ruolo 
di cui all’art. 157 dello stesso decreto n. 209 del 2005, 
è determinato, per l’anno 2012, nella misura di euro 
cinquanta. 

2. Ai fini del comma 1 sono tenuti al pagamento del 
contributo di vigilanza i soggetti che risultano iscritti nel 
ruolo alla data del 30 maggio 2012. 


Art. 3. 


Versamento del contributo di vigilanza per l’anno 2012 


1. Gli intermediari di assicurazione e riassicurazione e i 
periti assicurativi versano il contributo di vigilanza di cui 
agli articoli 1 e 2, per l’anno 2012, sulla base di apposito 
provvedimento dell’ISVAP concernente le modalità ed i 
termini di versamento del contributo stesso. 


Art. 4. 


Contributo di vigilanza per l’anno 2012 dovuto 
dalle imprese di assicurazione e riassicurazione 


1. L’aliquota del contributo dovuto dalle imprese di 
assicurazione e di riassicurazione per l’anno 2012 di cui 
al decreto del Ministro dell’economia e delle finanze 
del 24 maggio 2012 pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
n. 127 del 1° giugno 2012 è ridotta dallo 0,43 per mille 
allo 0,41 per mille. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Uffi- 
ciale della Repubblica italiana. 


Roma, 18 luglio 2012 


Il Ministro: GRILLI 
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DECRETO 25 luglio 2012. 


Emissione di buoni ordinari del Tesoro a 184 giorni. 


IL DIRETTORE DELLA DIREZIONE II 
DEL DIPARTIMENTO DEL TESORO 


Visto il regio decreto n. 2440 del 18 novembre 1923, 
concernente disposizioni sull’amministrazione del patri- 
monio e sulla contabilità generale dello Stato; 


Visto l’art. 548 del Regolamento per l’amministrazione 
del patrimonio e per la contabilità generale dello Stato, 
approvato con il regio decreto n. 827 del 23 maggio 1924; 


Visto l’art. 3 della legge n. 20 del 14 gennaio 1994 e 
successive modificazioni; 


Visto il decreto legislativo n. 58 del 24 febbraio 1998, 
Testo Unico delle disposizioni in materia di intermedia- 
zione finanziaria, ai sensi degli artt. 8 e 21 della Legge 
n. 52 del 6 febbraio 1996; nonché gli artt. 23 e 28 del De- 
creto Ministeriale n. 216 del 22 dicembre 2009, relativi 
agli Specialisti in titoli di Stato italiani; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 30 di- 
cembre 2003, n. 398, recante il testo unico delle disposizio- 
ni legislative in materia di debito pubblico, e, in partico- 
lare, l’art. 3, ove si prevede che il Ministro dell’economia 
e delle finanze è autorizzato, in ogni anno finanziario, ad 
emanare decreti cornice che consentano al Tesoro, fra 
l’altro, di effettuare operazioni di indebitamento sul mer- 
cato interno od estero nelle forme di prodotti e strumenti 
finanziari a breve, medio e lungo termine, indicandone 
l'ammontare nominale, il tasso di interesse o i criteri per 
la sua determinazione, la durata, l’importo minimo sotto- 
scrivibile, il sistema di collocamento ed ogni altra carat- 
teristica e modalità; 

Visto il decreto legislativo 1° aprile 1996, n.239, e suc- 
cessive modifiche ed integrazioni; 

Visto il decreto legislativo 21 novembre 1997, n.461, 
e successive modifiche ed integrazioni, recante riordino 
della disciplina dei redditi di capitale e dei redditi diversi; 

Visto il decreto ministeriale n. 102831 del 22 dicembre 
2011, emanato in attuazione dell’art. 3 del citato D.P.R. 
n.398 del 2003, con il quale sono stabiliti gli obiettivi, i 
limiti e le modalità cui il Dipartimento del Tesoro deve 
attenersi nell’effettuare le operazioni finanziarie di cui al 
medesimo articolo, prevedendo che le operazioni stesse 
vengano disposte dal direttore della direzione II del di- 
partimento medesimo; 

Visti, altresì, gli artt. 4 e 11 del ripetuto D.P.R. n.398 
del 2003, riguardanti la dematerializzazione dei titoli di 
Stato; 


Visto il decreto ministeriale 17 aprile 2000, n. 143, 
pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 130 del 6 giugno 
2000, con cui è stato adottato il regolamento concernente 
la disciplina della gestione accentrata dei titoli di Stato; 

Visto il Decreto 23 agosto 2000, pubblicato nella Gaz- 
zetta Ufficiale n. 204 del 1° settembre 2000, con cui è sta- 
to affidato alla Monte Titoli S.p.A. il servizio di gestione 
accentrata dei titoli di Stato; 


Vista la Legge 12 novembre 2011, n. 184, recante 
l’approvazione del bilancio di previsione dello Stato per 
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l’anno finanziario 2012, e in particolare il terzo comma 
dell’art. 2, con cui si è stabilito il limite massimo di emis- 
sione dei prestiti pubblici per l’anno stesso; 


Visto l’art. 17 del D.P.R. 30 dicembre 2003 n. 398, 
relativo all’ammissibilità del servizio di riproduzione in 
fac-simile nella partecipazione alle aste dei titoli di Stato; 


Visto il Decreto Ministeriale del 12 febbraio 2004 e 
successive modifiche ed integrazioni, recante norme per 
la trasparenza nelle operazioni di collocamento di titoli 
di Stato; 


Visto il Decreto Ministeriale del 5 maggio 2004, che 
disciplina le procedure da adottare in caso di ritardo 
nell’adempimento dell’obbligo di versare contante o titoli 
per incapienza dei conti degli operatori che hanno parte- 
cipato alle operazioni di emissione, concambio e riacqui- 
sto di titoli di Stato; 


Ravvisata l’esigenza di svolgere le aste dei Buoni or- 
dinari del Tesoro con richieste degli operatori espresse in 
termini di rendimento, anziché di prezzo, secondo la pras- 
si prevalente sui mercati monetari dell’area euro; 


Considerato che l’importo delle emissioni disposte a 
tutto il 23 luglio 2012 ammonta, al netto dei rimborsi di 
prestiti pubblici già effettuati, a euro 39.497 milioni e te- 
nuto conto dei rimborsi ancora da effettuare; 


Decreta: 


Art. 1. 


Ai sensi e per gli effetti dell’art. 3 del D.P.R. 30 di- 
cembre 2003, n.398, nonché del Decreto Ministeriale 
del 22 dicembre 2011, citato nelle premesse, e in deroga 
all’art. 548 del regolamento di contabilità generale del- 
lo Stato, è disposta per il 31 luglio 2012 l’emissione dei 
Buoni ordinari del Tesoro (appresso denominati BO7) a 
184 giorni con scadenza 31 gennaio 2013, fino al limite 
massimo in valore nominale di 8.500 milioni di euro. 


Per la presente emissione è possibile effettuare riaper- 
ture in tranche. 


AI termine della procedura di assegnazione, è altresì 
disposta l’emissione di un collocamento supplementare 
dei BOT di cui al presente decreto, da assegnare agli ope- 
ratori “specialisti in titoli di Stato”, individuati ai sensi 
degli artt. 23 e 28 del Decreto Ministeriale n. 216 del 
22 dicembre 2009 citato nelle premesse, secondo le mo- 
dalità specificate ai successivi artt. 15 e 16 del presente 
decreto. 


Art. 2. 


Sono escluse automaticamente dall’asta le richieste 
effettuate a rendimenti inferiori al “rendimento minimo 
accoglibile”, determinato in base alle seguenti modalità: 


a) nel caso di domanda totale superiore all’offerta, si 
determina il rendimento medio ponderato delle richieste 
che, ordinate a partire dal rendimento più basso, costitu- 
iscono la seconda metà dell’importo nominale in emis- 
sione; nel caso di domanda totale inferiore all’offerta, si 
determina il rendimento medio ponderato delle richieste 
che, ordinate a partire dal rendimento più basso, costitui- 
scono la seconda metà dell’importo domandato; 
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b) si individua il rendimento minimo accoglibile, 
corrispondente al rendimento medio ponderato di cui al 
punto a) decurtato di 50 punti base (1 punto percentuale 
= 100 punti base). 


In caso di esclusione ai sensi del primo comma del 
presente articolo, il rendimento medio ponderato di ag- 
giudicazione si determina sottraendo dalla quantità totale 
offerta dall'emittente una quantità pari a quella esclusa. 
Le richieste escluse sono assegnate ad un rendimento pari 
al maggiore tra il rendimento ottenuto sottraendo 10 punti 
base al rendimento minimo accolto nell’asta e il rendi- 
mento minimo accoglibile. 


Art. 3. 


Sono escluse dall’assegnazione le richieste effettuate 
a rendimenti superiori di oltre 100 punti base rispetto al 
rendimento medio ponderato delle richieste che, ordinate 
partendo dal rendimento più basso, costituiscono la metà 
dell’ammontare complessivo di quelle pervenute. Nel 
caso in cui tale ammontare sia superiore alla tranche of- 
ferta, il rendimento medio ponderato viene calcolato sulla 
base dell’importo complessivo delle richieste, ordinate in 
modo crescente rispetto al rendimento e pari alla metà 
della tranche offerta. 


Sono escluse dal calcolo del rendimento medio ponde- 
rato di cui al presente articolo le richieste escluse ai sensi 
dell’art. 2 del presente decreto. 


Art. 4. 


Espletate le operazioni di asta, con successivo decre- 
to vengono indicati il rendimento minimo accoglibile e 
il rendimento massimo accoglibile - derivanti dai mec- 
canismi di cui agli artt. 2 e 3 del presente decreto - e il 
rendimento medio ponderato di aggiudicazione, nonché 
il corrispondente prezzo medio ponderato. 


In caso di emissioni di tranche successive alla prima, 
il decreto di cui al comma precedente riporterà altresì il 
prezzo medio ponderato determinato ai fini fiscali, ai sen- 
si dell’art.17 del presente decreto. 


Art. 5. 


I BOT sono sottoscritti per un importo minimo di mille 
euro e, ai sensi dell’art. 39 del Decreto Legislativo n. 213 
del 24 giugno 1998, gli importi sottoscritti sono rappre- 
sentati da iscrizioni contabili a favore degli aventi diritto. 


La Banca d’Italia provvede a inserire in via automatica 
le partite dei BOT sottoscritti in asta da regolare nel ser- 
vizio di compensazione e liquidazione avente a oggetto 
strumenti finanziari con valuta pari a quella di regolamen- 
to. L'operatore partecipante all’asta, al fine di regolare i 
BOT assegnati, può avvalersi di un altro intermediario da 
comunicare alla Banca d’Italia, in base alla normativa e 
alle modalità dalla stessa stabilite. 


Sulla base delle assegnazioni, gli intermediari aggiudi- 
catari accreditano i relativi importi sui conti intrattenuti 
con i sottoscrittori. 
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Art. 6. 


In deroga al disposto del sopramenzionato art. 548 del 
Regolamento di contabilità generale dello Stato, la durata 
dei BOT può essere espressa in “giorni”. 


Il computo dei giorni ai fini della determinazione della 
scadenza decorre dal giorno successivo a quello del rego- 
lamento dei BOT. 


Art. 7. 


Possono partecipare alle aste come operatori i soggetti 
appresso indicati che siano abilitati allo svolgimento di 
almeno uno dei servizi di investimento in base all’art. 1, 
comma 5, del Decreto Legislativo 24 febbraio 1998, 
n. 58, citato nelle premesse: 


a) le banche italiane comunitarie ed extracomunita- 
rie di cui all’art. 1, comma 2, lettere a), b) e c) del Decreto 
Legislativo 1° settembre 1993, n. 385 (Testo Unico delle 
leggi in materia bancaria e creditizia), iscritte nell’albo 
istituito presso la Banca d’Italia in base all’art. 13, com- 
ma 1, dello stesso decreto legislativo; 


- le banche comunitarie possono partecipare all’asta 
anche in quanto esercitino le attività di cui all’art. 16 del 
citato Decreto Legislativo n. 385 del 1993 senza stabili- 
mento di succursali nel territorio della Repubblica, pur- 
ché risultino curati gli adempimenti previsti al comma 3 
dello stesso art. 16; 


- le banche extracomunitarie possono partecipare 
all’asta anche in quanto esercitino le attività di interme- 
diazione mobiliare senza stabilimento di succursali pre- 
via autorizzazione della Banca d’Italia rilasciata d’intesa 
con la CONSOB ai sensi del citato art. 16, comma 4; 


b) le società di intermediazione mobiliare e le im- 
prese di investimento extracomunitarie di cui all’art. 1, 
comma 1, lettere e) e g) del menzionato Decreto Legi- 
slativo n. 58 del 1998, iscritte all’albo istituito presso la 
CONSOB, come stabilito all’art. 20, comma 1, ovvero le 
imprese di investimento comunitarie di cui all’art.1, com- 
ma 1, lettera f, dello stesso decreto, iscritte nell’apposito 
elenco allegato a detto albo. 


Alla Banca d’Italia, quale gerente il servizio di teso- 
reria provinciale dello Stato, viene affidata l’esecuzione 
delle operazioni. 


La Banca d’Italia è autorizzata a stipulare apposite con- 
venzioni con gli operatori per regolare la partecipazione 
alle aste tramite la rete nazionale interbancaria. 


Art. 8. 


Le richieste di acquisto da parte degli operatori devono 
essere formulate in termini di rendimento. Tali rendimenti 
sono da considerare lordi ed espressi in regime di capita- 
lizzazione semplice riferita all’anno di 360 giorni. 


Le richieste degli operatori devono essere inviate tra- 
mite la rete nazionale interbancaria e devono contenere 
sia l’indicazione dell’importo dei BOT che si intende sot- 
toscrivere sia il relativo rendimento. Non sono ammesse 
all’asta richieste senza indicazione del rendimento o che 
presentino un rendimento negativo o nullo. 
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I rendimenti indicati dagli operatori in sede d’asta, 
espressi in termini percentuali, possono variare di un mil- 
lesimo di punto percentuale o multiplo di tale cifra. 


L’importo di ciascuna richiesta non può essere inferio- 
re a 1.500.000 euro di capitale nominale. 


Le richieste di ciascun operatore che indichino un im- 
porto che superi, anche come somma complessiva di esse, 
quello offerto dal Tesoro sono prese in considerazione a 
partire da quella con il rendimento più basso e fino a con- 
correnza dell’importo offerto, salvo quanto stabilito agli 
artt. 2 e 3 del presente decreto. 


Le richieste di importo non multiplo dell’importo mini- 
mo sottoscrivibile vengono arrotondate per difetto. 


Eventuali offerte che presentino l’indicazione di titoli 
di scambio da versare in regolamento dei titoli in emissio- 
ne non verranno prese in considerazione. 


Art. 9. 


Le richieste di ogni singolo operatore, da indirizzare 
alla Banca d’Italia, devono essere trasmesse utilizzando 
la rete nazionale interbancaria secondo le modalità tecni- 
che stabilite dalla Banca d’Italia medesima. 


AI fine di garantire l’integrità e la riservatezza dei dati 
trasmessi attraverso la rete nazionale interbancaria, sono 
scambiate chiavi bilaterali di autenticazione e crittografia 
tra operatori e Banca d’Italia. 


Nell’impossibilità di immettere messaggi in rete a 
causa di malfunzionamento delle apparecchiature, le ri- 
chieste di partecipazione all’asta debbono essere invia- 
te mediante modulo da trasmettere via telefax, secondo 
quanto previsto dalle convenzioni di cui all’art. 7, ultimo 
comma, del presente decreto. 


Art. 10. 


Le richieste di acquisto dovranno pervenire alla Banca 
d’Italia entro e non oltre le ore 11 del giorno 27 luglio 
2012. Le richieste non pervenute entro tale termine non 
verranno prese in considerazione. 


Eventuali richieste sostitutive di quelle corrispondenti 
già pervenute vengono prese in considerazione soltanto 
se giunte entro il termine di cui sopra. 


Le richieste non possono essere più ritirate dopo il ter- 
mine suddetto. 


Art. ll. 


Le operazioni d’asta vengono eseguite nei locali della 
Banca d’Italia, dopo la scadenza del termine di cui all’ar- 
ticolo precedente, in presenza di un rappresentante della 
Banca medesima e con l’intervento, anche tramite siste- 
mi di comunicazione telematica, di un rappresentante del 
Ministero dell'Economia e delle Finanze, che ha funzioni 
di ufficiale rogante e redige apposito verbale nel quale de- 
vono essere evidenziati, per ciascuna tranche, i rendimen- 
ti di aggiudicazione e l’ammontare dei relativi interessi, 
determinati dalla differenza tra 100 e i corrispondenti 
prezzi di aggiudicazione. 
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Art. 12. 


Le sezioni di tesoreria dello Stato sono autorizzate a 
contabilizzare l’importo degli interessi in apposito unico 
documento riassuntivo per ciascuna tranche emessa e ri- 
lasciano - nello stesso giorno fissato per l’emissione dei 
BOT dal presente decreto - quietanze d’entrata per l’im- 
porto nominale emesso. 


La spesa per interessi graverà sul capitolo 2215 (uni- 
tà di voto 26.1) dello stato di previsione della spesa del 
Ministero dell’Economia e delle Finanze dell’esercizio 
finanziario 2013. 


Art. 13. 


L’assegnazione dei BOT è effettuata al rendimento ri- 
spettivamente indicato da ciascun operatore partecipante 
all’asta, che può presentare fino a cinque richieste ciascu- 
na a un rendimento diverso. 


Art. 14. 


L’aggiudicazione dei BOT viene effettuata seguendo 
l’ordine crescente dei rendimenti offerti dagli operatori, 
fino a concorrenza dell’importo offerto, salvo quanto spe- 
cificato agli artt. 2 e 3 del presente decreto. 


Nel caso in cui le richieste formulate al rendimento 
massimo accolto non possano essere totalmente soddi- 
sfatte, si procede al riparto pro-quota. 

Le richieste risultate aggiudicate vengono regola- 
te ai prezzi corrispondenti ai rendimenti indicati dagli 
operatori. 


Art. 15. 


Ultimate le operazioni di assegnazione, ha inizio il 
collocamento supplementare di detti titoli semestrali ri- 
servato agli specialisti, di cui all’art. 1, per un importo 
di norma pari al 15% dell’ammontare nominale offerto 
nell’asta ordinaria, determinato con le modalità di cui al 
successivo articolo 16. Tale tranche è riservata agli ope- 
ratori “specialisti in titoli di Stato” che hanno partecipato 
all’asta della tranche ordinaria con almeno una richiesta 
effettuata a un rendimento non superiore al rendimento 
massimo accoglibile di cui all’art. 3 del presente decre- 
to. Questi possono partecipare al collocamento supple- 
mentare inoltrando le domande di sottoscrizione fino alle 
ore 15.30 del giorno 30 luglio 2012. 


Le offerte non pervenute entro tale termine non verran- 
no prese in considerazione. 


Il collocamento supplementare ha luogo al rendimento 
medio ponderato di aggiudicazione dell’asta della tranche 
ordinaria; eventuali richieste formulate ad un rendimento 
diverso vengono aggiudicate al descritto rendimento me- 
dio ponderato. 


Ai fini dell’assegnazione valgono, in quanto applica- 
bili, le disposizioni di cui agli artt. 5 e 11. La richiesta di 
ciascuno “specialista” dovrà essere presentata secondo le 
modalità degli artt. 9 e 10 e deve contenere l’indicazione 
dell’importo dei titoli che si intende sottoscrivere. 

Ciascuna richiesta non può essere inferiore ad 
1.500.000 euro; eventuali richieste di importo inferiore 
non vengono prese in considerazione. 
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Ciascuna richiesta non può superare l’intero importo 
offerto nel collocamento supplementare; eventuali richie- 
ste di ammontare superiore sono accettate fino al limi- 
te dell’importo offerto nel collocamento supplementare 
stesso. 


Le richieste di importo non multiplo dell’importo mini- 
mo sottoscrivibile vengono arrotondate per difetto. 


Eventuali offerte che presentino l’indicazione di titoli 
di scambio da versare in regolamento dei titoli in emissio- 
ne non verranno prese in considerazione. 


Art. 16. 


L’importo spettante di diritto a ciascuno specialista nel 
collocamento supplementare è così determinato: 


a) per un importo di norma pari al 10% dell’ammon- 
tare nominale offerto nell’asta ordinaria, è pari al rappor- 
to fra il valore dei titoli di cui lo specialista è risultato 
aggiudicatario nelle ultime tre aste ordinarie dei BOT 
semestrali, ivi compresa quella ordinaria immediatamen- 
te precedente alla riapertura stessa, e il totale assegnato 
nelle medesime aste agli stessi specialisti ammessi a par- 
tecipare al collocamento supplementare; non concorrono 
alla determinazione dell’importo spettante a ciascuno 
specialista gli importi assegnati secondo le modalità di 
cui all’art. 2 del presente decreto; 


b) per un importo ulteriore pari al 5% dell’ammonta- 
re nominale offerto nell’asta ordinaria, è attribuito in base 
alla valutazione, effettuata dal Tesoro, della performance 
relativa agli specialisti medesimi, rilevata trimestralmen- 
te sulle sedi di negoziazione all’ingrosso selezionate ai 
sensi dell’art. 23, commi 10, 11, 13 e 14, e dell’art. 28, 
comma 2, del Decreto Ministeriale n. 216 del 22 dicem- 
bre 2009 citato nelle premesse; tale valutazione viene co- 
municata alla Banca d’Italia e agli specialisti stessi. 


L’importo di cui alla precedente lettera a), di norma 
pari al 10% dell'ammontare nominale offerto nell’asta 
ordinaria, può essere modificato dal Tesoro con un co- 
municato stampa successivo alla chiusura della procedura 
d’asta ordinaria. 


Le richieste sono soddisfatte assegnando prioritaria- 
mente a ciascuno specialista il minore tra l’importo ri- 
chiesto e quello spettante di diritto. Qualora uno o più 
specialisti dovessero presentare richieste inferiori a quel- 
le loro spettanti di diritto, ovvero non abbiano effettuato 
alcuna richiesta, la differenza viene assegnata agli ope- 
ratori che abbiano presentato richieste superiori a quel- 
le spettanti di diritto. L'assegnazione viene effettuata in 
base alle quote di cui alle precedenti lettere a) e b). 

Il regolamento dei titoli sottoscritti nel collocamento 
supplementare viene effettuato dagli operatori assegna- 
tari nello stesso giorno di regolamento dei titoli assegnati 
nell’asta ordinaria indicato nell’art. 1, comma 1 del pre- 
sente decreto. 


Art. 17. 


L’ammontare degli interessi derivanti dai BOT è corri- 
sposto anticipatamente ed è determinato, ai soli fini fisca- 
li, con riferimento al prezzo medio ponderato - espresso 
con arrotondamento al terzo decimale - corrispondente al 
rendimento medio ponderato della prima tranche. 
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Ferme restando le disposizioni vigenti relative alle 
esenzioni fiscali in materia di debito pubblico, ai BOT 
emessi con il presente decreto si applicano le disposizioni 
di cui al decreto legislativo 1° aprile 1996, n.239, e suc- 
cessive modifiche ed integrazioni e al decreto legislati- 
vo 21 novembre 1997, n.461, e successive modifiche ed 
integrazioni. 

Il presente decreto verrà inviato all’Ufficio Centrale 
del Bilancio e sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica italiana. 


Roma, 25 luglio 2012 


Il direttore: CANNATA 


12A08467 


MINISTERO DELL’ISTRUZIONE, 
DELL’UNIVERSITA E DELLA RICERCA 


DECRETO 28 marzo 2012. 


Modifica al decreto 9 novembre 2010 relativo a proget- 
ti autonomi già ammessi al finanziamento del Fondo per le 
agevolazioni alla ricerca. (Prot. n. 114/Ric.). 


IL DIRETTORE GENERALE 
PER IL COORDINAMENTO E LO SVILUPPO DELLA RICERCA 


Visto il decreto-legge 16 maggio 2008, n. 85 recante: 
«Disposizioni urgenti per l’adeguamento delle strutture 
di Governo in applicazione dell’art. 1, commi 376 e 377, 
della legge 24 dicembre 2007, n. 244», pubblicato nella 
Gazzetta Ufficiale n. 114 del 16 maggio 2008, convertito 
con modificazioni nella legge 14 luglio 2008, n. 121 pub- 
blicata nella Gazzetta Ufficiale n. 164 del 15 luglio 2008; 


Visto il decreto legislativo 3 febbraio 1993, n. 29, e 
successive modifiche; 


Vista la legge 14 gennaio 1994, n. 20 e successive 
modifiche; 


Visto il decreto legislativo del 27 luglio 1999, n. 297: 
«Riordino della disciplina e snellimento delle procedure 
per il sostegno delle ricerca scientifica e tecnologica, per 
la diffusione delle tecnologie, per la mobilità dei ricer- 
catori», e in particolare gli articoli 5 e 7 che prevedono 
l’istituzione di un comitato, per gli adempimenti ivi pre- 
visti, e l’istituzione del Fondo agevolazioni alla ricerca; 

Visto il decreto ministeriale 8 agosto 2000, n. 593, 
recante: «Modalità procedurali per la concessione delle 
agevolazioni previste dal decreto legislativo del 27 luglio 
1999, n. 297»; 


Viste le domande presentate ai sensi degli articoli 5, 6, 
8 e 9 del predetto decreto ministeriale dell’8 agosto 2000, 
n. 593, e i relativi esiti istruttori; 


Tenuto conto delle proposte formulate dal comitato 
nella riunione del 10 ottobre 2007, ed in particolare per 
il progetto di ricerca n. 10681 presentato dal Laboratorio 
di analisi dott. M. Settimelli S.r.1., per il quale il suddetto 
comitato ha espresso parere favorevole ai fini dell’am- 
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missione alle agevolazioni ai sensi dell’art. 5 del decreto 
ministeriale 8 agosto 2000, n. 593; 


Visto il decreto direttoriale n. 744 del 9 novembre 
2011, con il quale il progetto di ricerca n. 10681 presen- 
tato dal Laboratorio di analisi dott. M. Settimelli S.r.l., è 
stato ammesso alle agevolazioni ai sensi dell’art. 5 del 
decreto ministeriale 8 agosto 2000, n. 593 così come dalla 
proposta formulata dal Comitato nella riunione del 10 ot- 
tobre 2007; 


Vista la nota dell’impresa in data 5 ottobre 2011, perve- 
nuta in data 14 ottobre 2011, prot. n. 10209, con la quale 
ha comunicato che il progetto è stato svolto nel periodo 
dal 1° gennaio 2010 al 31 maggio 2011 con una durata di 
17 mesi e non dal 15 dicembre 2006 con una durata di 
24 mesi come previsto dal decreto direttoriale n. 744 del 
9 novembre 2010; 


Vista la nota ministeriale n. 11805 del 15 novembre 
2011, con la quale è stato richiesto all’esperto scientifico 
l’aggiornamento delle valutazioni di pertinenza; 


Acquisiti in data 22 novembre 2011 prot. n. 12193, 
gli esiti della predetta valutazione da parte dell’esperto 
scientifico; 


Tenuto conto del parere formulato dal comitato nel- 
la riunione del 30 novembre 2011, di cui al resoconto 
sommario; 


Ritenuta la necessità di procedere alla relativa modifica 
del decreto direttoriale n. 744 del 9 novembre 2010 rela- 
tivamente al suddetto progetto; 


Decreta: 


Articolo unico 


1. Al seguente progetto di ricerca applicata, già am- 
messo al finanziamento, sono apportate le seguenti mo- 
difiche: 10681 - Laboratorio di analisi dott. M. Settimelli 
S.r.l., Sesto Fiorentino (Firenze): «Sicurezza alimentare e 
rischi per la salute: satrategie molecolari per il riconosci- 
mento di specie nei prodotti lattiero-caseari». 


Rispetto a quanto decretato in data: 9 novembre 2010. 


Variazione della data di inizio della ricerca dal 1° gen- 
naio 2010 al 31 maggio 2011 con una durata di 17 mesi. 


Il presente decreto sarà trasmesso ai competenti organi 
di controllo e successivamente pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica italiana. 


Roma, 28 marzo 2012 


Il direttore generale: FIDORA 


Registrato alla Corte dei conti il 14 giugno 2012 
Ufficio di controllo sugli atti del MIUR. MIBAC. Min. Salute e Min. 
Lavoro registro n. 8, foglio n. 178 


12A08344 


27-7-2012 


DECRETO Il aprile 2012. 


Modifica al decreto 30 dicembre 2005, relativo a proget- 
ti autonomi già ammessi al finanziamento del Fondo per le 
agevolazioni alla ricerca. (Prot. n. 146/Ric.). 


IL DIRETTORE GENERALE 
PER IL COORDINAMENTO E LO SVILUPPO DELLA RICERCA 


Visto il decreto-legge 16 maggio 2008, n. 85 recante: 
«Disposizioni urgenti per l’adeguamento delle strutture 
di Governo in applicazione dell’art. 1, commi 376 e 377, 
della legge 24 dicembre 2007, n. 244», pubblicato nella 
Gazzetta Ufficiale n. 114 del 16 maggio 2008, convertito 
con modificazioni nella legge 14 luglio 2008, n. 121 pub- 
blicata nella Gazzetta Ufficiale n. 164 del 15 luglio 2008; 


Visto il decreto legislativo 3 febbraio 1993, n. 29, e 
successive modifiche; 


Vista la legge 14 gennaio 1994, n. 20 e successive 
modifiche; 


Visto il decreto legislativo del 27 luglio 1999, n. 297: 
«Riordino della disciplina e snellimento delle procedure 
per il sostegno delle ricerca scientifica e tecnologica, per 
la diffusione delle tecnologie, per la mobilità dei ricer- 
catori», e in particolare gli articoli 5 e 7 che prevedono 
l’istituzione di un comitato, per gli adempimenti ivi pre- 
visti, e l’istituzione del Fondo agevolazioni alla ricerca; 

Visto il decreto ministeriale 8 agosto 2000, n. 593, 
recante: «Modalità procedurali per la concessione delle 
agevolazioni previste dal decreto legislativo del 27 luglio 
1999, n. 297»; 


Visto il decreto ministeriale, n. 860/Ric. del 18 dicem- 
bre 2000, di nomina del comitato, così come previsto 
dall’art. 7 del predetto decreto legislativo; 


Viste le domande presentate ai sensi degli articoli 5, 6, 
8 e 9 del predetto decreto ministeriale dell’8 agosto 2000, 
n. 593, e i relativi esiti istruttori; 


Tenuto conto delle proposte formulate dal comitato 
nella riunione del 14 dicembre 2005, ed in particolare il 
progetto n. 102 presentato dalla Fondazione Salvatore 
Maugeri Clinica del lavoro e della riabilitazione, per il 
quale il suddetto comitato ha espresso parere favorevole 
ai fini dell’ammissione alle agevolazioni ai sensi del de- 
creto ministeriale 8 agosto 2000, n. 593; 


Visto il decreto direttoriale n. 3334 del 30 dicembre 
2005, con il quale il progetto n. 102 presentato dalla Fon- 
dazione Salvatore Maugeri Clinica del lavoro e della ria- 
bilitazione, è stato ammesso alle agevolazioni ai sensi del 
decreto ministeriale 8 agosto 2000, n. 593 per un importo 
di contributo nella spesa pari a euro 1.151.765,00 e un 
credito agevolato pari a euro 1.532.935,00; 


Vista la nota in data 21 marzo 2012, pervenuta in data 
29 marzo 2012, prot. n. 1993, con la quale l’istituto con- 
venzionato, ha comunicato che, a seguito delle verifiche 
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condotte dall’esperto scientifico e dall’istituto stesso, il 
requisito per la concessione dell’ulteriore agevolazione 
del 10% per cooperazione con università e/o enti pubblici 
di ricerca, non risulta soddisfatto; 


Considerata la nota del competente Ufficio VI in data 
29 marzo 2012 prot. n. 2126 pos.1, che propone l’oppor- 
tunità di adottare il relativo provvedimento di rettifica del 
finanziamento concesso con decreto direttoriale n. 3334 
del 30 dicembre 2005, in favore della Fondazione Sal- 
vatore Maugeri Clinica del lavoro e della riabilitazione; 


Ritenuta la necessità di procedere alla relativa modifi- 
ca del decreto direttoriale n. 3334 del 30 dicembre 2005, 
relativamente al suddetto progetto; 


Decreta: 


Articolo unico 


1. Le disposizioni relative al progetto n. 102 presenta- 
to dalla Fondazione Salvatore Maugeri Clinica del lavo- 
ro e della riabilitazione, contenute nella scheda allegata 
all’art. 1 del decreto direttoriale n. 3334 del 30 dicem- 
bre 2005, sono sostituite dalle schede allegate al presente 
decreto. 


2. Il contributo nella spesa concesso con decreto di- 
rettoriale n. 3334 del 30 dicembre 2005, per il progetto 
n. 102 presentato dalla Fondazione Salvatore Maugeri 
Clinica del lavoro e della riabilitazione, per effetto del 
presente decreto, è conseguentemente diminuito di euro 
271.640,00 e il credito agevolato è conseguentemente au- 
mentato di euro 271.640,00. 


Restano ferme tutte le altre disposizioni del predetto 
decreto direttoriale. 


Il presente decreto sarà trasmesso ai competenti organi 
di controllo e successivamente pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica italiana. 


Roma, 11 aprile 2012 


Il direttore generale: FIDORA 


Registrato alla Corte dei conti il 26 giugno 2012 
Ufficio di controllo sugli atti del MIUR. MIBAC. Min. Salute e Min. 
Lavoro registro n. 10, foglio n. 86 
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ALLEGATO 


Sezione A - Generalità del Progetto 
« Protocollo N. 102 dei 07/01/2004 Comitato del 30/05/2007 


* Progetto di Ricerca 
Titolo: Messa a pufito di nuove tecnologie per la teleriabilitazione neuromotoria 


Inizio: 01/09/2005 
Durata Mesi: 36 


* Ragione Sociale/Denominazione Ditta/e 
Fondazione Salvatore Maugeri Clinica del Lavoro e della Riabilitaziorie 


PAVIA {PV} 
* Costo Totale ammesso Euro £.716.400,00 
- di cui Attività di Ricerca Industriale Euro 2.557.900,00 
«di cui Altività di Sviluppo Precompetitivo Euro 158.500,00 
ai netto di recuperi pari a Euro 1.102.000,00 
Sezione Ba Impiltazione territoriale costi ammessi 


| Ricerca Industriale ‘sviluppo Precompetitivo Totale 
Eleggibi e lettera a) 2.423.500,00) 124.500,001€ 2. 248.( 000,00 


Eleggibile letter: lettera o) 
434.400,00 ; 


0, 00) 


158. 500, cole 2.716.400, 00 


Credito Agevolato nella misura sotto 
Contributo nella Spesa nella misura | indicata * (oppure Contributo in Conto | 
sotto indicata * i Interessi sul finanziamento, nella 
misura sotto indicata *) 
Sviluppo . È Sviluppo 
Precompetitivo i Ricerca Industriale. dii 


| Eleggibi e lettera a) 


Eleggibile e lettera ©) j 
i - . . rene i cu lille dela tI rsa ili 
[non legali RNA O 
| Extra VE 
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* tenuto conto delle ulteriori agevolazioni sotto indicate (fino ad un massimo del 25%) 


10 % Altività da svolgere in zone 87.,3,a) Trattato CE. 


* Agevolazioni totali deliberate 


+ Contributo nella Spesa 


* Credita Agevolato per Ricerca {0 
Contributo in Conto Interessi su 
finanziamneto 


Sezione D - Condizioni Specifiche 


12A08343 


MINISTERO DELLA SALUTE 


DECRETO Il giugno 2012. 


Integrazioni all’ Allegato I del decreto del Ministro del- 
la sanità 14 febbraio 1991, concernente la determinazione 
delle tariffe e dei diritti spettanti al Ministero della sanità, 
all’Istituto superiore di sanità e all’Istituto superiore per la 
prevenzione e sicurezza del lavoro, per prestazioni rese a ri- 
chiesta e a utilità dei soggetti interessati. 


IL MINISTRO DELLA SALUTE 


Visto l’art. 5, comma 12 della legge 29 dicembre 1990, 
n. 407, recante «Disposizioni diverse per l’attuazione del- 
la manovra di finanza pubblica 1991-1993» che stabilisce 
che con decreto del Ministro della sanità sono fissati le 
tariffe e i diritti spettanti, tra l’altro, allo stesso dicastero 
per prestazioni rese a richiesta e a utilità dei soggetti inte- 
ressati, tenendo conto del costo reale dei servizi resi e del 
valore economico delle operazioni di riferimento; 


Visto l’ Allegato I del decreto del Ministro della sanità 
14 febbraio 1991 e successive modificazioni, pubblica- 
to nella Gazzetta Ufficiale 15 marzo 1991, n. 63, recan- 
te «Determinazione delle tariffe e dei diritti spettanti al 
Ministero della sanità, all’Istituto superiore di sanità e 
all’Istituto superiore per la prevenzione e sicurezza del 
lavoro per prestazioni rese a richiesta e a utilità dei sog- 
getti interessati»); 


Visto il decreto legislativo 6 aprile 2006, n. 193, con- 
cernente «Attuazione della direttiva 2004/28/CE recan- 
te codice comunitario relativo ai medicinali veterinari)» 
e successive modificazioni, con particolare riguardo agli 
articoli 4, 9, 20, 22, comma 2, 110, commi 2 e 7, e 116; 

Ritenuto di determinare le tariffe corrispondenti alle 
attività e ai servizi relativi: 

alle procedure di autorizzazione all’immissione in 
commercio, alle modifiche e al rinnovo delle stesse, di 
medicinali veterinari destinati esclusivamente ad essere 


fino a Euro 


fino a Euro 


880.125,00 


1.804.575,00 


utilizzati per le specie animali previste dall’art. 4 del de- 
creto legislativo n. 193 del 2006; 


alle procedure di autorizzazione all’importazione 
parallela di medicinali per uso veterinario, previste dal 
decreto del Ministro della salute 5 agosto 2010 pubblicato 
nella Gazzetta Ufficiale 19 novembre 2011, n. 270; 


alle procedure di autorizzazione per lo svolgimento 
delle prove d’innocuità e delle sperimentazioni preclini- 
che e cliniche di alcuni medicinali veterinari omeopatici, 
ai fini dell’autorizzazione all’immissione in commercio, 
previste dal decreto del Ministro della salute 30 dicem- 
bre 2010 pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 19 novembre 
2011, n. 270; 


alle procedure di autorizzazione per lo svolgimen- 
to di buone pratiche di sperimentazione clinica dei me- 
dicinali veterinari sugli animali, previste dal decreto del 
Ministro della salute 12 novembre 2011, pubblicato nella 
Gazzetta Ufficiale 15 dicembre 2011, n. 291; 


Visto l’art. 10 del decreto legislativo 7 agosto 1997, 
n. 279, che stabilisce che le pubbliche amministrazioni 
adottano un sistema di contabilità fondato su rilevazio- 
ni analitiche per centri di costo di cui il connesso Pia- 
no unico dei conti, esposto nella Tabella B allegata allo 
stesso decreto legislativo, costituisce l’unità elementare 
di rilevazione; 


Visto il Piano dei conti del Dipartimento della sanità 
pubblica veterinaria, della sicurezza alimentare e degli 
organi collegiali per la tutela della salute, con particolare 
riguardo alle voci riguardanti le risorse umane, finanzia- 
rie e strumentali impiegate e ai relativi importi; 


Considerato che per la determinazione delle tariffe re- 
lative alle predette attività autorizzative occorre fare rife- 
rimento al costo orario medio delle prestazioni professio- 
nali rese dal personale dirigente medico-veterinario e dal 
personale amministrativo coinvolto, calcolato sulla base 
della retribuzione annua lorda di ciascun dipendente divi- 
so il numero di ore lavorative annue, comprensivo degli 
oneri a carico dell’amministrazione; 


27-7-2012 


Decreta: 


Art. 1. 


Integrazioni all’Allegato I del decreto 
del Ministro della sanità 14 febbraio 1991 


1. All’Allegato I - Settore medicinali - del decreto del 
Ministro della sanità 14 febbraio 1991 sono apportate le 
seguenti integrazioni: 


a) dopo il punto 23, sono inseriti i seguenti: 


«23-bis. Attività connesse al rilascio dell’autorizzazio- 
ne all’immissione in commercio, alle modifiche e al rin- 
novo delle stesse, di medicinali veterinari destinati esclu- 
sivamente ad essere utilizzati per le specie animali di cui 
all’art. 4 del decreto legislativo 6 aprile 2006, n. 193: un 
decimo di quanto stabilito al comma 1 dell’art. 110 del 
medesimo decreto legislativo; 


«23-ter. Attività relative al rilascio dell’autorizzazio- 
ne all’immissione in commercio dei medicinali veterinari 
omeopatici di cui all’art. 20 del decreto legislativo 6 apri- 
le 2006, n. 193: euro 670,00»; 


«23-quater. Attività relative al rilascio dell’autorizza- 
zione all’immissione in commercio dei medicinali vete- 
rinari omeopatici di cui all’art. 22, comma 2 del decreto 
legislativo 6 aprile 2006, n. 193: 1.338,00 curo»; 


«23-quinques. Attività connesse al rilascio dell’auto- 
rizzazione allo svolgimento della sperimentazione clinica 
dei medicinali veterinari sugli animali, di cui all’art. 1, 
comma 2 del decreto del Ministro della salute 12 novem- 
bre 2011: euro 840,00; qualora l’autorizzazione riguardi 
specialità per le quali è previsto anche il parere tecnico 
dell’Istituto superiore di sanità di cui all’art. 1, comma 3 
del medesimo decreto ministeriale: euro 420,00»; 


b) dopo il punto 26 è inserito il seguente: 

«26-bis. Attività connesse al rilascio dell’autorizzazio- 
ne all'importazione parallela di specialità medicinali per 
uso veterinario di cui all’art. 2, comma 3 del decreto del 
Ministro della salute 5 agosto 2010: euro 1.338,00». 


Il presente decreto è trasmesso ai competenti organi 
di controllo e successivamente pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica italiana. 


Roma, 11 giugno 2012 


Il Ministro: BALDUZZI 


Registrato alla Corte dei conti il 20 luglio 2012 
Ufficio di controllo sugli atti del MIUR, MIBAC, Min. salute e Min. 
lavoro, registro n. 11, foglio n. 4 
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MINISTERO 
DELLO SVILUPPO ECONOMICO 


DECRETO 13 luglio 2012. 


Autorizzazione al rilascio di certificazione CE sugli ascen- 
sori secondo la direttiva 95/16/CE all’organismo Overtec 
S.r.l., in Roma. 


IL DIRETTORE GENERALE 
PER IL MERCATO, LA CONCORRENZA, IL CONSUMATORE 
LA VIGILANZA E LA NORMATIVA TECNICA 


Visto il Regolamento (CE) n. 765/2008 del Parlamento 
europeo e del Consiglio del 9 luglio 2008 che pone nor- 
me in materia di accreditamento e vigilanza del mercato 
per quanto riguarda la commercializzazione dei prodotti e 
che abroga il regolamento (CEE) n. 339/93; 


Vista la Decisione n. 768/2008/CE del Parlamento eu- 
ropeo e del Consiglio del 9 luglio 2008 relativa a un qua- 
dro comune per la commercializzazione dei prodotti e che 
abroga la decisione 93/465/CEE; 


Vista la legge 23 luglio 2009, n. 99 “Disposizioni in 
materia di sviluppo e internazionalizzazione delle impre- 
se, nonché in materia di energia.”, in particolare l’art. 4 
(Attuazione del capo II del regolamento (CE) n. 765/2008 
del Parlamento europeo e del Consiglio, che pone norme 
in materia di accreditamento e vigilanza del mercato per 
la commercializzazione dei prodotti); 


Visti il decreto legislativo 30 luglio 1999, n. 300 “Rifor- 
ma dell’organizzazione del Governo, a norma dell’art. 11 
della legge 15 marzo 1997, n. 59” e successive modifi- 
cazioni e integrazioni, ed in particolare gli articoli da 27 
e 28 e l’art. 55 di istituzione del Ministero delle attività 
produttive e di trasferimento allo stesso delle funzioni del 
Ministero dell’industria, del commercio e dell’artigia- 
nato, del Ministero del commercio con l’estero, del Di- 
partimento del turismo istituito presso la Presidenza del 
Consiglio dei Ministri; 

Visto il decreto-legge 18 maggio 2006 n. 181 “Disposi- 
zioni urgenti in materia di riordino delle attribuzioni del- 
la Presidenza del Consiglio dei Ministri e dei Ministeri” 
convertito in legge, con modificazioni, dalla legge 17 lu- 
glio 2006, n. 233, in particolare l’art. 1 comma 12 con cui 
la denominazione «Ministero dello sviluppo economico» 
sostituisce, ad ogni effetto e ovunque presente, la deno- 
minazione «Ministero delle attività produttive»; 

Vista la direttiva 95/16/CE del Parlamento Europeo 
e del Consiglio del 29 giugno 1995 per il riavvicina- 
mento delle legislazioni degli Stati Membri relative agli 
ascensori; 

Visto il Decreto del Presidente della Repubblica 
30 aprile 1999, n. 162 recante norme per l’attuazione 
della direttiva 95/16/CE sugli ascensori, pubblicata nel- 
la Gazzetta Ufficiale della Repubblica italiana n. 134 del 
10 giugno 1999; 

Visto il Decreto del Presidente della Repubblica 5 otto- 
bre 2010, n. 214, concernente regolamento recante modi- 
fiche al decreto del Presidente della Repubblica 30 apri- 
le 1999, n. 162, per la parziale attuazione della direttiva 
2006/42/CE relativa alle macchine e che modifica la di- 
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rettiva 95/16/CE relativa agli ascensori, pubblicata nella 
Gazzetta Ufficiale n. 292 del 15 dicembre 2010; 


Visto il Decreto 22 dicembre 2009 “Prescrizioni rela- 
tive all’organizzazione ed al funzionamento dell’unico 
organismo nazionale italiano autorizzato a svolgere atti- 
vità di accreditamento in conformità al regolamento (CE) 
n. 765/2008.”; 


Visto il Decreto 22 dicembre 2009 “Designazione di 
«Accredia» quale unico organismo nazionale italiano au- 
torizzato a svolgere attività di accreditamento e vigilanza 
del mercato.”; 


Vista la Convenzione, del 22 giugno 2011, con la quale 
il Ministero dello Sviluppo Economico e il Ministero del 
Lavoro e delle Politiche Sociali hanno affidato all’Orga- 
nismo Nazionale Italiano di Accreditamento -ACCRE- 
DIA- il compito di rilasciare accreditamenti in conformità 
alle norme UNI CEI EN ISO IEC 17020, 17021, 17024, 
17025, UNI CEI EN 45011 e alle Guide europee di ri- 
ferimento, ove applicabili, agli Organismi incaricati di 
svolgere attività di valutazione della conformità ai requi- 
siti essenziali di sicurezza della Direttiva 95/16/CE del 
Parlamento europeo e del Consiglio del 29 giugno 1995 
per il ravvicinamento delle legislazioni degli Stati mem- 
bri relative agli ascensori; 


Vista l’istanza della società Overtec Srl del 02/07/2012, 
prot. n. 149079 volta a svolgere attività di valutazione di 
conformità di cui alla direttiva 95/16/CE citata; 


Acquisita la delibera del Comitato Settoriale di Accre- 
ditamento per gli Organismi Notificati di Accredia del 
20 giugno 2012, in data 28 giugno 2012, con la quale è 
rilasciato alla società Overtec Srl l'accreditamento per la 
norma UNI CEI EN 45011:1999 per la direttiva 95/16/ 
CE; 

Vista la legge 6 febbraio 1996, n. 52, “Disposizioni 
per l’adempimento di obblighi derivanti dall’apparte- 
nenza dell’Italia alle Comunità europee - legge comuni- 
taria 1994” e successive modificazioni e integrazioni, in 
particolare l’art. 47, commi 2 e 4 secondo cui le spese, 
sulla base dei costi effettivi dei servizi resi, relative alle 
procedure finalizzate all’autorizzazione degli organismi 
ad effettuare le procedure di certificazione e ai successivi 
controlli sono a carico degli organismi istanti; 

Sentito il Ministero del Lavoro e delle Politiche Socia- 
li, in ottemperanza al disposto dell’art. 9, comma 2 del 
Decreto del Presidente della Repubblica 30 aprile 1999, 
n. 162. 


Decreta: 


Art. 1. 


1. L'Organismo Overtec Srl. con sede in via Magna- 
grecia, n. 117, - 00183 Roma, è autorizzato ad effettuare 
la valutazione di conformità ai sensi della direttiva 95/16/ 
CE e del decreto del Presidente della Repubblica 162/99 
“Attuazione della direttiva 95/16/CE sugli ascensori”, per 
i seguenti allegati o moduli: 


Allegato VI: Esame finale; 
Allegato X: Verifica di unico prodotto (Modulo G) 
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Attività di verifica in conformità a quanto previsto 
dagli articoli 13 e 14 del decreto del Presidente della Re- 
pubblica 162/99. 


2. La valutazione è effettuata dall’Organismo confor- 
memente alle disposizioni contenute nell’art. 6 del decre- 
to del Presidente della Repubblica 162/99 citato. 


Art. 2. 


1. Qualsiasi variazione dello stato di diritto dell’organi- 
smo, rilevante ai fini dell’autorizzazione o della notifica, 
deve essere tempestivamente comunicata alla Divisione 
XIV - Rapporti istituzionali per la gestione tecnica, or- 
ganismi notificati e sistemi di accreditamento, Direzione 
generale per il mercato, la concorrenza, il consumatore la 
vigilanza e la normativa tecnica, Dipartimento per l’im- 
presa e l’internazionalizzazione del Ministero dello svi- 
luppo economico. 


2. Qualsiasi variazione dello stato di fatto dell’orga- 
nismo, rilevante ai fini del mantenimento dell’accredi- 
tamento deve essere tempestivamente comunicata ad 
Accredia. 


3. L'organismo mette a disposizione della Divisione 
XIV, ai fini di controllo dell’attività di certificazione, un 
accesso telematico alla propria banca dati relativa alle 
certificazioni emesse, ritirate, sospese o negate. 


Art. 3. 


1. La presente autorizzazione ha la validità di 4 
anni a partire dal 20 giugno 2012 (data di delibera di 
accreditamento). 


2. La notifica della presente autorizzazione alla Com- 
missione europea nell’ambito del sistema informati- 
vo NANDO (New Approach Notified and Designated 
Organisations) ha la stessa validità temporale di cui al 
comma |. 


Art. 4. 


1. Gli oneri per il rilascio della presente autorizzazione 
e della notifica alla Commissione europea e per i successi- 
vi rinnovi, ai sensi dell’art. 47 della legge 6 febbraio 1996, 
n. 52, sono a carico dell’Organismo di certificazione. 


L’organismo versa al Ministero dello sviluppo econo- 
mico ed al Ministero del lavoro e delle politiche sociali, 
entro trenta giorni dalla pubblicazione in Gazzetta Uffi- 
ciale del decreto del Ministro dello sviluppo economico, 
di concerto con il Ministro del lavoro e delle politiche 
sociali e del Ministro dell’economia e delle finanze, di 
determinazione delle tariffe e delle relative modalità di 
versamento, previsto all’art. 11, comma 2, - 1-bîs del 
Decreto del Presidente della Repubblica 5 ottobre 2010, 
n. 214 richiamato in preambolo, le sole spese per le pro- 
cedure connesse al rilascio della presente autorizzazione 
e alla notifica alla Commissione europea. 


Art. 5. 


1. Qualora il Ministero dello sviluppo economico, ac- 
certi o sia informato che un organismo notificato non è 
più conforme alle prescrizioni di cui all’allegato VII della 
direttiva 95/16/CE o non adempie ai suoi obblighi, limita, 
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sospende o revoca l’autorizzazione e la notifica, a secon- 
da dei casi, in funzione della gravità del mancato rispetto 
di tali prescrizioni o dell’inadempimento di tali obblighi. 


Art. 6. 


2. Il presente decreto è pubblicato nella Gazzetta Uf- 
ficiale della Repubblica italiana. Il medesimo è efficace 
dalla notifica al soggetto che ne è destinatario. 


Roma, 13 luglio 2012 


Il direttore generale: VECCHIO 


12A08310 


DECRETO 13 luglio 2012. 


Autorizzazione al rilascio di certificazione CE sugli ascen- 
sori secondo la direttiva 95/16/CE all’organismo Certat Srl, 
in Terni. 


IL DIRETTORE GENERALE 
PER IL MERCATO, LA CONCORRENZA, IL CONSUMATORE, 
LA VIGILANZA E LA NORMATIVA TECNICA 


Visto il Regolamento (CE) n. 765/2008 del Parlamento 
europeo e del Consiglio del 9 luglio 2008 che pone nor- 
me in materia di accreditamento e vigilanza del mercato 
per quanto riguarda la commercializzazione dei prodotti e 
che abroga il regolamento (CEE) n. 339/93; 


Vista la Decisione n. 768/2008/CE del Parlamento eu- 
ropeo e del Consiglio del 9 luglio 2008 relativa a un qua- 
dro comune per la commercializzazione dei prodotti e che 
abroga la decisione 93/465/CEE; 


Vista la legge 23 luglio 2009, n. 99 “Disposizioni in 
materia di sviluppo e internazionalizzazione delle impre- 
se, nonché in materia di energia.”, in particolare l’art. 4 
(Attuazione del capo II del regolamento (CE) n. 765/2008 
del Parlamento europeo e del Consiglio, che pone norme 
in materia di accreditamento e vigilanza del mercato per 
la commercializzazione dei prodotti); 


Visti il decreto legislativo 30 luglio 1999, n. 300 “Rifor- 
ma dell’organizzazione del Governo, a norma dell’art. 11 
della legge 15 marzo 1997, n. 59” e successive modifi- 
cazioni e integrazioni, ed in particolare gli articoli da 27 
e 28 e l’art. 55 di istituzione del Ministero delle attività 
produttive e di trasferimento allo stesso delle funzioni del 
Ministero dell’industria, del commercio e dell’artigia- 
nato, del Ministero del commercio con l’estero, del Di- 
partimento del turismo istituito presso la Presidenza del 
Consiglio dei Ministri; 

Visto il decreto-legge 18 maggio 2006, n. 181 “Dispo- 
sizioni urgenti in materia di riordino delle attribuzioni 
della Presidenza del Consiglio dei Ministri e dei Mini- 
steri” convertito in legge, con modificazioni, dalla legge 
17 luglio 2006, n. 233, in particolare l’art. 1, comma 12 
con cui la denominazione «Ministero dello sviluppo eco- 
nomico» sostituisce, ad ogni effetto e ovunque presente, 
la denominazione «Ministero delle attività produttive»; 
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Vista la direttiva 95/16/CE del Parlamento europeo 
e del Consiglio del 29 giugno 1995 per il riavvicina- 
mento delle legislazioni degli Stati membri relative agli 
ascensori; 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 
30 aprile 1999, n. 162, recante norme per l’attuazione 
della direttiva 95/16/CE sugli ascensori, pubblicata nel- 
la Gazzetta Ufficiale della Repubblica italiana n. 134 del 
10 giugno 199; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 5 otto- 
bre 2010, n. 214, concernente regolamento recante modi- 
fiche al decreto del Presidente della Repubblica 30 apri- 
le 1999, n. 162, per la parziale attuazione della direttiva 
2006/42/CE relativa alle macchine e che modifica la di- 
rettiva 95/16/CE relativa agli ascensori, pubblicata nella 
Gazzetta Ufficiale n. 292 del 15 dicembre 2010; 


Visto il decreto 22 dicembre 2009 “Prescrizioni rela- 
tive all’organizzazione ed al funzionamento dell’unico 
organismo nazionale italiano autorizzato a svolgere atti- 
vità di accreditamento in conformità al regolamento (CE) 
n. 765/2008.”; 


Visto il decreto 22 dicembre 2009 “Designazione di 
«Accredia» quale unico organismo nazionale italiano au- 
torizzato a svolgere attività di accreditamento e vigilanza 
del mercato.”; 


Vista la Convenzione, del 22 giugno 2011, con la quale 
il Ministero dello sviluppo economico e il Ministero del 
lavoro e delle politiche sociali hanno affidato all’Organi- 
smo nazionale italiano di accreditamento - ACCREDIA 
- il compito di rilasciare accreditamenti in conformità 
alle norme UNI CEI EN ISO IEC 17020, 17021, 17024, 
17025, UNI CEI EN 45011 e alle Guide europee di riferi- 
mento, ove applicabili, agli Organismi incaricati di svol- 
gere attività di valutazione della conformità ai requisiti 
essenziali di sicurezza della direttiva 95/16/CE del Par- 
lamento europeo e del Consiglio del 29 giugno 1995 per 
il ravvicinamento delle legislazioni degli Stati membri 
relative agli ascensori; 


Vista l’istanza della società CERTAT Srl del 2 luglio 
2012, prot. n. 149040 volta a svolgere attività di valuta- 
zione di conformità di cui alla direttiva 95/16/CE citata; 


Acquisita la delibera del Comitato settoriale di accre- 
ditamento per gli organismi notificati di Accredia del 
20 giugno 2012, in data 28 giugno 2012, con la quale è 
rilasciato alla società CERTAT Srl l’accreditamento per 
la norma UNI CEI EN 45011:1999 per la direttiva 95/16/ 
CE; 

Vista la legge 6 febbraio 1996, n. 52, “Disposizioni 
per l’adempimento di obblighi derivanti dall’apparte- 
nenza dell’Italia alle Comunità europee - legge comuni- 
taria 1994” e successive modificazioni e integrazioni, in 
particolare l’art. 47, commi 2 e 4 secondo cui le spese, 
sulla base dei costi effettivi dei servizi resi, relative alle 
procedure finalizzate all’autorizzazione degli organismi 
ad effettuare le procedure di certificazione e ai successivi 
controlli sono a carico degli organismi istanti; 


Sentito il Ministero del lavoro e delle politiche socia- 
li, in ottemperanza al disposto dell’art. 9, comma 2 del 
decreto del Presidente della Repubblica 30 aprile 1999, 
n. 162. 


27-71-2012 
Decreta: 


Art. 1. 


1. L'Organismo CERTAT Srl, con sede in via Mentana 
n. 50 - 05100 Terni, è autorizzato ad effettuare la valu- 
tazione di conformità ai sensi della direttiva 95/16/CE e 
del decreto del Presidente della Repubblica 162/99 “At- 
tuazione della direttiva 95/16/CE sugli ascensori”, per i 
seguenti allegati o moduli: 


Allegato Vb: Esame CE del tipo (Modulo 8); 
Allegato VI: Esame finale; 
Allegato X: Verifica di unico prodotto (Modulo G); 


Attività di verifica in conformità a quanto previsto 
dagli articoli 13 e 14 del decreto del Presidente della Re- 
pubblica 162/99. 


2. La valutazione è effettuata dall’Organismo confor- 
memente alle disposizioni contenute nell’art. 6 del decre- 
to del Presidente della Repubblica 162/99 citato. 


Art. 2. 


1. Qualsiasi variazione dello stato di diritto dell’organi- 
smo, rilevante ai fini dell’autorizzazione o della notifica, 
deve essere tempestivamente comunicata alla Divisione 
XIV - Rapporti istituzionali per la gestione tecnica, or- 
ganismi notificati e sistemi di accreditamento, Direzione 
generale per il mercato, la concorrenza, il consumatore la 
vigilanza e la normativa tecnica, Dipartimento per l’im- 
presa e l’internazionalizzazione del Ministero dello svi- 
luppo economico. 


2. Qualsiasi variazione dello stato di fatto dell’orga- 
nismo, rilevante ai fini del mantenimento dell’accredi- 
tamento deve essere tempestivamente comunicata ad 
Accredia. 

3. L'organismo mette a disposizione della Divisione 
XIV, ai fini di controllo dell’attività di certificazione, un 
accesso telematico alla propria banca dati relativa alle 
certificazioni emesse, ritirate, sospese o negate. 


Art. 3. 


1. La presente autorizzazione ha la validità di 4 anni a 
partire dal 20 giugno 2012 (data di delibera di accredita- 
mento) ed è notificata alla Commissione europea. 


2. La notifica della presente autorizzazione alla Com- 
missione europea nell’ambito del sistema informati- 
vo NANDO (New Approach Notified and Designated 
Organisations) ha la stessa validità temporale di cui al 
comma 1. 


Art. 4. 


1. Gli oneri per il rilascio della presente autorizzazione 
e della notifica alla Commissione europea e per i succes- 
sivi rinnovi, ai sensi dell’art. 47 della legge 6 febbraio 
1996, n. 52, sono a carico dell’organismo di certificazione. 

L’organismo versa al Ministero dello sviluppo econo- 
mico ed al Ministero del lavoro e delle politiche sociali, 
entro 30 giorni dalla pubblicazione in Gazzetta Ufficia- 
le del decreto del Ministro dello sviluppo economico, di 
concerto con il Ministro del lavoro e delle politiche socia- 
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li e del Ministro dell’economia e delle finanze, di deter- 
minazione delle tariffe e delle relative modalità di versa- 
mento, previsto all’art. 11, comma 2, - 1-bis del decreto 
del Presidente della Repubblica 5 ottobre 2010, n. 214, 
richiamato in preambolo, le sole spese per le procedure 
connesse al rilascio della presente autorizzazione e alla 
notifica alla Commissione europea. 


Art. 5. 


1. Qualora il Ministero dello sviluppo economico, ac- 
certi o sia informato che un organismo notificato non è 
più conforme alle prescrizioni di cui all’allegato VII della 
direttiva 95/16/CE o non adempie ai suoi obblighi, limita, 
sospende o revoca l’autorizzazione e la notifica, a secon- 
da dei casi, in funzione della gravità del mancato rispetto 
di tali prescrizioni o dell’inadempimento di tali obblighi. 


Art. 6. 


Il presente decreto è pubblicato nella Gazzetta Ufficia- 
le della Repubblica italiana. Il medesimo è efficace dalla 
notifica al soggetto che ne è destinatario. 


Roma, 13 luglio 2012 


Il direttore generale: VeccHIO 


12A08341 


DECRETO 13 luglio 2012. 


Autorizzazione al rilascio di certificazione CE sugli ascen- 
sori secondo la direttiva 95/16/CE all’organismo Automatos 
Srl, in Cagliari. 


IL DIRETTORE GENERALE 
PER IL MERCATO, LA CONCORRENZA, IL CONSUMATORE 
LA VIGILANZA E LA NORMATIVA TECNICA 


Visto il regolamento (CE) n. 765/2008 del Parlamento 
europeo e del Consiglio del 9 luglio 2008 che pone nor- 
me in materia di accreditamento e vigilanza del mercato 
per quanto riguarda la commercializzazione dei prodotti e 
che abroga il regolamento (CEE) n. 339/93; 


Vista la decisione n. 768/2008/CE del Parlamento eu- 
ropeo e del Consiglio del 9 luglio 2008 relativa a un qua- 
dro comune per la commercializzazione dei prodotti e che 
abroga la decisione 93/465/CEE; 


Vista la legge 23 luglio 2009, n. 99 «Disposizioni in 
materia di sviluppo e internazionalizzazione delle impre- 
se, nonché in materia di energia», in particolare l’art. 4 
(Attuazione del capo II del regolamento (CE) n. 765/2008 
del Parlamento europeo e del Consiglio, che pone norme 
in materia di accreditamento e vigilanza del mercato per 
la commercializzazione dei prodotti); 

Visti il decreto legislativo 30 luglio 1999, n. 300 «Rifor- 
ma dell’organizzazione del Governo, a norma dell’art. 11 
della legge 15 marzo 1997, n. 59» e successive modifi- 
cazioni e integrazioni, ed in particolare gli articoli da 27 
e 28 e l’art. 55 di istituzione del Ministero delle attività 
produttive e di trasferimento allo stesso delle funzioni del 


27-7-2012 


Ministero dell’industria, del commercio e dell’artigia- 
nato, del Ministero del commercio con l’estero, del Di- 
partimento del turismo istituito presso la Presidenza del 
Consiglio dei Ministri; 

Visto il decreto-legge 18 maggio 2006, n. 181 «Dispo- 
sizioni urgenti in materia di riordino delle attribuzioni 
della Presidenza del Consiglio dei Ministri e dei Mini- 
steri» convertito in legge, con modificazioni, dalla legge 
17 luglio 2006, n. 233, in particolare l’art. 1, comma 12 
con cui la denominazione «Ministero dello sviluppo eco- 
nomico» sostituisce, ad ogni effetto e ovunque presente, 
la denominazione «Ministero delle attività produttive»; 


Vista la direttiva 95/16/CE del Parlamento europeo 
e del Consiglio del 29 giugno 1995 per il riavvicina- 
mento delle legislazioni degli Stati membri relative agli 
ascensori; 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 30 apri- 
le 1999, n. 162, recante norme per l’attuazione della diret- 
tiva 95/16/CE sugli ascensori, pubblicata nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica italiana n. 134 del 10 giugno 
1999; 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 5 otto- 
bre 2010, n. 214, concernente regolamento recante modi- 
fiche al decreto del Presidente della Repubblica 30 apri- 
le 1999, n. 162, per la parziale attuazione della direttiva 
2006/42/CE relativa alle macchine e che modifica la di- 
rettiva 95/16/CE relativa agli ascensori, pubblicata nella 
Gazzetta Ufficiale n. 292 del 15 dicembre 2010; 


Visto il decreto 22 dicembre 2009 «Prescrizioni rela- 
tive all’organizzazione ed al funzionamento dell’unico 
organismo nazionale italiano autorizzato a svolgere atti- 
vità di accreditamento in conformità al regolamento (CE) 
n. 765/2008»; 


Visto il decreto 22 dicembre 2009 «Designazione di 
“Accredia” quale unico organismo nazionale italiano au- 
torizzato a svolgere attività di accreditamento e vigilanza 
del mercato»; 


Vista la convenzione, del 22 giugno 2011, con la quale 
il Ministero dello sviluppo economico e il Ministero del 
lavoro e delle politiche sociali hanno affidato all’Organi- 
smo nazionale italiano di accreditamento - ACCREDIA 
- il compito di rilasciare accreditamenti in conformità 
alle norme UNI CEI EN ISO IEC 17020, 17021, 17024, 
17025, UNI CEI EN 45011 e alle Guide europee di riferi- 
mento, ove applicabili, agli Organismi incaricati di svol- 
gere attività di valutazione della conformità ai requisiti 
essenziali di sicurezza della direttiva 95/16/CE del Par- 
lamento europeo e del Consiglio del 29 giugno 1995 per 
il ravvicinamento delle legislazioni degli Stati membri 
relative agli ascensori; 


Vista l’istanza della società Automatos Srl del 4 mag- 
gio 2012, prot. n. 105538, volta a svolgere attività di valu- 
tazione di conformità di cui alla direttiva 95/16/CE citata; 


Acquisita la delibera del Comitato settoriale di accre- 
ditamento per gli organismi notificati di Accredia del 
20 giugno 2012, in data 28 giugno 2012, con la quale 
è rilasciato alla società Automatos Srl, l’accreditamento 
per la norma UNI CEI EN 45011:1999 per la direttiva 
95/16/CE; 
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Vista la legge 6 febbraio 1996, n. 52 «Disposizioni 
per l’adempimento di obblighi derivanti dall’apparte- 
nenza dell’Italia alle Comunità europee - legge comuni- 
taria 1994» e successive modificazioni e integrazioni, in 
particolare l’art. 47, commi 2 e 4 secondo cui le spese, 
sulla base dei costi effettivi dei servizi resi, relative alle 
procedure finalizzate all’autorizzazione degli organismi 
ad effettuare le procedure di certificazione e ai successivi 
controlli sono a carico degli organismi istanti; 


Sentito il Ministero del lavoro e delle politiche socia- 
li, in ottemperanza al disposto dell’art. 9, comma 2 del 
decreto del Presidente della Repubblica 30 aprile 1999, 
n. 162; 


Decreta: 


Art. 1. 


1. L'organismo Automatos Srl, con sede in via Tuveri 
n. 25 - 09129 Cagliari, è autorizzato ad effettuare la va- 
lutazione di conformità ai sensi della direttiva 95/16/CE 
e del decreto del presidente della Repubblica n. 162/1999 
«Attuazione della direttiva 95/16/CE sugli ascensori», 
peri seguenti allegati o moduli: 

allegato VI: esame finale; 

allegato X: verifica di unico prodotto (modulo G); 

attività di ispezione in conformità a quanto previsto 
dagli articoli 13 e 14 del decreto del Presidente della Re- 
pubblica n. 162/1999. 

2. La valutazione è effettuata dall’organismo confor- 


memente alle disposizioni contenute nell’art. 6 del decre- 
to del Presidente della Repubblica n. 162/1999 citato. 


Art. 2. 


1. Qualsiasi variazione dello stato di diritto dell’organi- 
smo, rilevante ai fini dell’autorizzazione o della notifica, 
deve essere tempestivamente comunicata alla divisione 
XIV - Rapporti istituzionali per la gestione tecnica, or- 
ganismi notificati e sistemi di accreditamento, Direzione 
generale per il mercato, la concorrenza, il consumatore la 
vigilanza e la normativa tecnica, Dipartimento per l’im- 
presa e l’internazionalizzazione del Ministero dello svi- 
luppo economico. 

2. Qualsiasi variazione dello stato di fatto dell’orga- 
nismo, rilevante ai fini del mantenimento dell’accredi- 
tamento deve essere tempestivamente comunicata ad 
Accredia. 

3. L’organismo mette a disposizione della divisione 
XIV, ai fini di controllo dell’attività di certificazione, un 
accesso telematico alla propria banca dati relativa alle 
certificazioni emesse, ritirate, sospese o negate. 


Art. 3. 


1. La presente autorizzazione ha la validità di 4 anni a 
partire dal 20 giugno 2012 (data di delibera di accredita- 
mento) ed è notificata alla Commissione europea. 

2. La notifica della presente autorizzazione alla Com- 
missione europea nell’ambito del sistema informati- 
vo NANDO (New Approach Notified and Designated 
Organisations) ha la stessa validità temporale di cui al 
comma |. 


27-71-2012 
Art. 4. 


1. Gli oneri per il rilascio della presente autorizzazione 
e della notifica alla Commissione europea e per i succes- 
sivi rinnovi, ai sensi dell’art. 47 della legge 6 febbraio 
1996, n. 52, sono a carico dell’organismo di certificazione. 


L’organismo versa al Ministero dello sviluppo econo- 
mico ed al Ministero del lavoro e delle politiche sociali, 
entro trernta giorni dalla pubblicazione in Gazzetta Uffi- 
ciale del decreto del Ministro dello sviluppo economico, 
di concerto con il Ministro del lavoro e delle politiche 
sociali e del Ministro dell’economia e delle finanze, di de- 
terminazione delle tariffe e delle relative modalità di ver- 
samento, previsto all’art. 11, comma 2, 1-bis del decreto 
del Presidente della Repubblica 5 ottobre 2010, n. 214, 
richiamato in preambolo, le sole spese per le procedure 
connesse al rilascio della presente autorizzazione e alla 
notifica alla Commissione europea. 
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Art. 5. 


1. Qualora il Ministero dello sviluppo economico, ac- 
certi o sia informato che un organismo notificato non è 
più conforme alle prescrizioni di cui all’allegato VII della 
direttiva 95/16/CE o non adempie ai suoi obblighi, limita, 
sospende o revoca l’autorizzazione e la notifica, a secon- 
da dei casi, in funzione della gravità del mancato rispetto 
di tali prescrizioni o dell’inadempimento di tali obblighi. 


Art. 6. 


Il presente decreto è pubblicato nella Gazzetta Ufficia- 
le della Repubblica italiana. Il medesimo è efficace dalla 
notifica al soggetto che ne è destinatario. 


Roma, 13 luglio 2012 


Il direttore generale: VeccHIO 


12A08345 


DECRETI E DELIBERE DI ALTRE AUTORITÀ 


COMITATO INTERMINISTERIALE 
PER IL CREDITO ED IL RISPARMIO 


DECRETO Il luglio 2012. 


Disciplina della Centrale dei rischi. 


IL MINISTRO DELL'ECONOMIA 
E DELLE FINANZE 
IN QUALITA’ DI PRESIDENTE DEL COMITATO 
INTERMINISTERIALE PER IL CREDITO 
ED IL RISPARMIO 


Visto il decreto legislativo 1° settembre 1993, n. 385, 
recante il testo unico delle leggi in materia bancaria e cre- 
ditizia e successive modificazioni (TUB) e in particolare, 
gli articoli: 

53, comma 1, lett. 5), in forza del quale la Ban- 
ca d’Italia emana, conformemente alle deliberazioni del 
CICR, disposizioni di carattere generale nei confronti 
delle banche aventi a oggetto il contenimento del rischio 
nelle sue diverse configurazioni; 


67, comma |, lett. 5), che conferisce alla Banca 
d’Italia gli stessi poteri di cui al menzionato art. 53 TUB 
nei confronti dei gruppi bancari e dei relativi componenti; 


Visto il decreto legislativo 13 agosto 2010, n. 141 re- 
cante attuazione della direttiva 2008/48/CE relativa ai 
contratti di credito ai consumatori, nonché modifiche del 
titolo VI del TUB in merito alla disciplina dei soggetti 
operanti nel settore finanziario, degli agenti in attività fi- 
nanziaria e dei mediatori creditizi; 

Visto il decreto legislativo 14 dicembre 2010, n. 218, 
recante modifiche e integrazioni al decreto legislativo 
13 agosto 2010, n. 141; 


— fed 


Vista la legge 30 aprile 1999, n. 130, recante «Disposi- 
zioni sulla cartolarizzazione dei crediti», come modificata 
dai decreti legislativi 141/2010 e 218/2010, e in partico- 
lare l’art. 3, comma 3, che prevede il potere della Banca 
d’Italia di imporre, in base alle deliberazioni del CICR, 
alle società cessionarie di crediti obblighi di segnalazione 
relativi ai crediti cartolarizzati al fine di censire la posi- 
zione debitoria dei soggetti ai quali i crediti si riferiscono; 


Visto il decreto del Ministro dell’economia e delle fi- 
nanze del 17 febbraio 2009, n. 29, «Regolamento recante 
disposizioni in materia di intermediari finanziari di cui 
agli articoli 106, 107, 113 e 155, commi 4e 5 del decreto 
legislativo 1° settembre 1993, n. 385»; 


Visto il decreto d’urgenza del Ministro dell’economia e 
delle finanze — Presidente del CICR del 3 febbraio 2011, 
n. 117, «Disposizioni sul credito ai consumatori e modi- 
fiche alla deliberazione del 4 marzo 2003 in materia di 
trasparenza delle condizioni contrattuali delle operazioni 
e dei servizi bancari e finanziari»; 


Vista la delibera del CICR del 29 marzo 1994, di isti- 
tuzione e disciplina del servizio di centralizzazione dei 
rischi creditizi; 


Ritenuto coerente con l’obiettivo del contenimento del 
rischio nelle sue diverse configurazioni il servizio di cen- 
tralizzazione dei rischi, che costituisce uno strumento di 
ausilio per gli intermediari al fine di evitare i rischi deri- 
vanti dal cumulo dei fidi; 


Su proposta formulata dalla Banca d’Italia; 


Ritenuta l’urgenza di provvedere, ai sensi e per gli ef- 
fetti di cui all’art. 3, comma 2, TUB; 


27-71-2012 
Decreta: 


Art. 1. 
(Oggetto) 


1. La Centrale dei rischi è un sistema informativo sulla 
posizione debitoria individuale dei soggetti affidato alla 
Banca d’Italia. 


Art. 2. 


(Intermediari partecipanti) 


1. Partecipano alla Centrale dei rischi: 


a) le banche iscritte nell’albo di cui all’art. 13 
TUB e le società cessionarie di crediti di cui all’art. 3 
legge 30 aprile 1999, n. 130. Sono esonerati gli interme- 
diari di minore complessità nel rispetto del principio di 
proporzionalità dell’azione di vigilanza. La Banca d’Ita- 
lia individua con proprio provvedimento i criteri di eso- 
nero in base alle caratteristiche operative, dimensionali e 
organizzative; 


b) le altre categorie di soggetti che la Banca d’Ita- 
lia può individuare in relazione ai poteri ad essa attribuiti 
dalla legge di emanare disposizioni nei loro confronti per 
il contenimento del rischio di credito. 


Art. 3. 


(Funzionamento) 


1. I soggetti che partecipano alla Centrale dei Rischi 
comunicano periodicamente, su richiesta della Banca 
d’Italia e con le modalità da questa stabilite, l’esposizione 
nei confronti dei propri affidati e dei nominativi collegati. 
A ogni soggetto partecipante la Banca d’Italia fornisce 
periodicamente la posizione globale di rischio di ciascun 
affidato dallo stesso segnalato e dei nominativi collegati. 


2.1 soggetti partecipanti possono chiedere alla Banca 
d’Italia la posizione globale di rischio di nominativi di- 
versi da quelli segnalati, per finalità connesse con l’as- 
sunzione e la gestione del rischio di credito. A fronte di 
tali richieste essi versano alla Banca d’Italia, con le mo- 
dalità da questa stabilite, un corrispettivo volto a perse- 
guire l’economicità del servizio e la correttezza del suo 
utilizzo. 


Art. 4. 


(Caratteristiche e utilizzo dei dati) 


1.I dati nominativi della Centrale dei rischi hanno ca- 
rattere riservato. I soggetti partecipanti possono utilizzarli 
solo per finalità connesse con l’assunzione e la gestione 
del rischio di credito. 


2. La Banca d’Italia e i soggetti partecipanti possono 
comunicare a terzi i dati della Centrale dei rischi a questi 
ultimi riferiti. 

3. Nel caso di gruppi bancari di cui all’art. 60 TUB, alla 
capogruppo e alle banche e società finanziarie estere del 
gruppo è consentito conoscere, secondo le modalità sta- 
bilite dalla Banca d’Italia, i dati della Centrale dei rischi 
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di nominativi di loro interesse, solo per finalità connes- 
se con l’assunzione e la gestione del rischio di credito. 
La Banca d’Italia può subordinare l’accesso ai dati alla 
comunicazione delle informazioni sul nominativo per il 
quale è interrogata la Centrale dei rischi. 

4. Nell’ambito dei rapporti di collaborazione di cui 
all’art. 7, comma 6, TUB, la Banca d’Italia può portare 
a conoscenza delle autorità competenti degli altri Stati 
membri dell’Unione Europea le informazioni concernen- 
ti le posizioni globali di rischio dei nominativi presenti 
nella Centrale dei rischi, consentendo che le stesse siano 
utilizzate dalle banche e dalle società finanziarie di quegli 
Stati. 


Art. 5. 
(Disposizioni transitorie e finali) 


1. La delibera del 29 marzo 1994 rimane in vigore fino 
alla fine del periodo transitorio previsto dall’art. 10, com- 
ma 1, decreto legislativo n. 141/2010 per gli intermediari 
finanziari iscritti negli elenchi di cui agli artt. 106 e 107 
TUB vigenti alla data del 4 settembre 2010. 

2. La Banca d’Italia emana disposizioni attuative del 
presente decreto. Nelle more restano ferme le disposizio- 
ni della Banca d’Italia vigenti al momento dell’entrata in 
vigore della presente decreto. 


3. Restano ferme le previsioni del decreto d’urgenza 
del Ministro dell’Economia e delle Finanze — Presidente 
del CICR del 3 febbraio 2011, n. 117, in materia di acces- 
so alle «banche dati» sul credito. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Uffi- 
ciale della Repubblica italiana. 


Roma, 11 luglio 2012 


Il Ministro dell'economia e delle finanze, 
in qualità di Presidente del Comitato 
interministeriale per il credito 
ed il risparmio 
MONTI 


12A08432 


COMITATO INTERMINISTERIALE 
PER LA PROGRAMMAZIONE ECONOMICA 


DELIBERAZIONE 3 agosto 2011. 


Agevolazioni in favore di imprese miste operanti in Pa- 
esi in via di sviluppo previste dall’articolo 7 della legge 
n. 49/1987 con l’estensione al settore sanitario e della forma- 
zione (Integrazione della delibera CIPE n. 92/2009). (Delibe- 
razione n. 70/2011). 


IL COMITATO INTERMINISTERIALE 
PER LA PROGRAMMAZIONE ECONOMICA 


Vista la legge 26 febbraio 1987, n. 49, recante la “Nuo- 
va disciplina della cooperazione dell’Italia con i Paesi in 
via di sviluppo”; 
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Visto, in particolare, l’art. 1, comma 2, della predetta 
legge, che stabilisce che la cooperazione allo sviluppo 
è finalizzata al soddisfacimento dei bisogni primari e in 
primo luogo alla salvaguardia della vita umana, alla au- 
tosufficienza alimentare, alla valorizzazione delle risorse 
umane, alla conservazione del patrimonio ambientale, 
all’attuazione e al consolidamento dei processi di svilup- 
po endogeno e alla crescita economica, sociale e culturale 
dei Paesi in via di sviluppo e deve essere altresì finalizza- 
ta al miglioramento della condizione femminile e dell’in- 
fanzia ed al sostegno della promozione della donna; 


Visto il successivo art. 7 della stessa legge n. 49 del 
1987, che, a valere sul Fondo di rotazione di cui all’art. 6, 
consente la concessione di crediti agevolati alle imprese 
italiane con il parziale finanziamento della loro quota di 
capitale di rischio in imprese miste da realizzarsi in Paesi 
in via di sviluppo, con partecipazione di investitori pub- 
blici o privati del Paese destinatario, nonché di altri Paesi 
e prevede, tra l’altro, che il Comitato interministeriale per 
la cooperazione allo sviluppo (CICS) stabilisca la quo- 
ta del Fondo di rotazione da impiegare annualmente allo 
scopo, i criteri per la selezione delle iniziative, che, sulla 
base di priorità geografiche o settoriali, devono comun- 
que privilegiare la creazione di occupazione e di valore 
aggiunto locale, e le condizioni a cui potranno essere con- 
cessi i crediti di cui trattasi; 


Visto l’art. 1, commi 21 e 24, lettera a), della legge 
24 dicembre 1993, n. 537, che ha soppresso alcuni Co- 
mitati interministeriali, fra i quali anche il CICS sopra 
richiamato; 


Visto l’art. 6, comma 4, del decreto del Presidente della 
Repubblica 20 aprile 1994, n. 373, che ha disposto, fra 
l’altro, la devoluzione delle funzioni del soppresso CICS 
a questo Comitato; 


Vista la delibera 21 dicembre 1993, n. 53, con la quale 
l’ormai soppresso CICS ha approvato il regolamento di 
disciplina della concessione dei crediti agevolati di cui 
all’art. 7 della legge n. 49/1987; 


Vista la delibera di questo Comitato 6 novembre 2009, 
n. 92 (G.U. n. 45/2010), recante il nuovo regolamento 
per le agevolazioni in favore di imprese miste operanti in 
Paesi in via di sviluppo di cui al citato art. 7 della legge 
n. 49/1987 ed in particolare il punto 2.2.1 della medesi- 
ma delibera che ha individuato gli ambiti di prevalente 
operatività delle imprese miste operanti in Paesi in via di 
sviluppo; 


Vista la nota n. 330/381145 del 22 novembre 2010, con 
la quale il Ministro degli affari esteri ha presentato la pro- 
posta di integrazione della citata delibera n. 92/2009, al 
fine di poter estendere al settore sanitario e a quello della 
formazione il riconoscimento delle agevolazioni di cui al 
detto art. 7 della legge n. 49/1987, con riferimento rispet- 
tivamente alla fornitura di servizi medici e produzione di 
medicinali ed alla formazione professionale e educazione; 


Considerato che dalla suddetta nota del Ministro de- 
gli affari esteri risulta che sulla proposta avanzata è stato 
espresso parere favorevole da parte del Comitato direzio- 
nale per la cooperazione allo sviluppo dello stesso Mini- 
stero degli affari esteri; 
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Considerato altresì che la proposta di estensione è mo- 
tivata dalla sussistenza di una potenziale domanda di cre- 
diti agevolati da parte di imprese italiane interessate ad 
investire in Paesi in via di sviluppo nei due settori citati, 
che presentano potenzialità anche in termini di attuabilità 
degli investimenti e di ritorno sotto il profilo dello svilup- 
po umano; 


Ritenuta condivisibile, sulla base delle suddette mo- 
tivazioni, la predetta proposta del Ministro degli affari 
esteri; 


Delibera: 


Gli ambiti di prevalente operatività delle imprese miste 
di cui al punto 2.2.1 della delibera di questo Comitato 
n. 92/2009 indicata in premessa - adottata in applicazione 
dell’art. 7 della legge n. 49/1987 relativo alla concessione 
di crediti agevolati alle imprese italiane con il parziale 
finanziamento della loro quota di capitale di rischio in im- 
prese miste da realizzarsi in Paesi in via di sviluppo con 
partecipazione di investitori, pubblici o privati, del Paese 
destinatario, nonché di altri Paesi - sono estesi al settore 
della fornitura di servizi medici di pubblica utilità e pro- 
duzione di medicinali e alla formazione professionale e 
l’educazione. 


Il citato punto 2.2.1 è pertanto integrato con i seguenti 
punti: 
2.2.1.6 fornitura di servizi medici di pubblica utilità 
e produzione di medicinali; 


2.2.1.7 formazione professionale ed educazione. 


Roma, 3 agosto 2011 


Il Presidente: BERLUSCONI 


Il Segretario: Micciché 


Registrato alla Corte dei conti il 12 luglio 2012 
Ufficio di controllo sugli atti del Ministero dell’economia e delle 
finanze, registro n. 7, Economie e finanze, foglio n. 158 


12A08311 


DELIBERAZIONE 30 aprile 2012. 


Programma delle infrastrutture strategiche (Legge 
n. 443/2001). Hub portuale di Trieste. Piattaforma logistica 
tra lo scalo legnami ed il punto franco oli minerali. 1° stral- 
cio funzionale (CUP C21B03000060001). Approvazione pro- 
getto definitivo e assegnazione definitiva contributo. (Delibe- 
razione n. 57/2012). 


IL COMITATO INTERMINISTERIALE 
PER LA PROGRAMMAZIONE ECONOMICA 


Vista la legge 21 dicembre 2001, n. 443, che, all’art. 1, 
ha stabilito che le infrastrutture pubbliche e private e gli 
insediamenti strategici e di preminente interesse nazio- 
nale, da realizzare per la modernizzazione e lo sviluppo 
del Paese, vengano individuati dal Governo attraverso un 
Programma formulato secondo i criteri e le indicazioni 
procedurali contenuti nello stesso articolo, demandando 
a questo Comitato di approvare, in sede di prima appli- 
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cazione della legge, il suddetto Programma entro il 31 di- 
cembre 2001; 


Vista la legge 1° agosto 2002, n. 166, che all’art. 13 — 
oltre ad autorizzare limiti d'impegno quindicennali per la 
progettazione e la realizzazione delle opere incluse nel 
Programma approvato da questo Comitato — reca modifi- 
che al menzionato art. 1 della legge n. 443/2001; 


Visto l’art. 11 della legge 16 gennaio 2003, n. 3, re- 
cante “Disposizioni ordinamentali in materia di pubbli- 
ca amministrazione”, secondo il quale, a decorrere dal 
1° gennaio 2003, ogni progetto di investimento pubblico 
deve essere dotato di un Codice Unico di Progetto (CUP); 


Visto il decreto legislativo 12 aprile 2006, n. 163, con- 
cernente il “Codice dei contratti pubblici relativi a lavori, 
servizi e forniture in attuazione delle direttive 2004/17/ 
CE e 2004/18/CE”, e s.m.i., e visti in particolare: 


la parte II, titolo III, capo IV, concernente “Lavori 
relativi a infrastrutture strategiche e insediamenti produt- 
tivi” e specificamente l’art. 163, che conferma la respon- 
sabilità dell’istruttoria e la funzione di supporto alle atti- 
Vità di questo Comitato al Ministero delle infrastrutture 
e dei trasporti, che può in proposito avvalersi di apposita 
“Struttura tecnica di missione”, alla quale è demandata 
la responsabilità di assicurare la coerenza tra i contenuti 
della relazione istruttoria e la relativa documentazione a 
supporto; 


l’art. 256 che ha abrogato il decreto legislativo 
20 agosto 2002, n. 190, concernente l’“Attuazione della 
legge n. 443/2001 per la realizzazione delle infrastrutture 
e degli insediamenti produttivi strategici e di interesse na- 
zionale”, come modificato dal decreto legislativo 17 ago- 
sto 2005, n. 189; 


Vista la legge 27 dicembre 2006, n. 296 (legge finanzia- 
ria 2007), che all’art. 1, comma 996, ha integrato l’art. 5, 
“Programmazione e realizzazione delle opere portuali. 
Piano regolatore portuale”, della legge 28 gennaio 1994, 
n. 84, recante “Riordino della legislazione in materia por- 
tuale”, con talune disposizioni che disciplinano le ope- 
razioni di dragaggio e refluimento all’interno di vasche 
di colmata dei materiali derivanti da tali operazioni, nei 
siti di bonifica di interesse nazionale di competenza delle 
Autorità Portuali; 


Vista la legge 13 agosto 2010, n. 136, come modificata 
dal decreto-legge 12 novembre 2010, n. 187, convertito 
dalla legge 17 dicembre 2010, n. 217, concernente “Piano 
straordinario contro le mafie, nonché delega al Governo 
in materia di normativa antimafia”, che, tra l’altro, defi- 
nisce le sanzioni applicabili in caso di inosservanza degli 
obblighi previsti dalla legge stessa, tra cui la mancata ap- 
posizione del CUP sugli strumenti di pagamento e visto 
il decreto legislativo 6 settembre 2011, n. 159, emanato 
in attuazione dell’art. 2 della predetta legge n. 136/2010; 


Visto il decreto-legge 6 dicembre 2011, n. 201, con- 
vertito, con modificazioni, dalla legge 22 dicembre 2011, 
n. 214, e recante “Disposizioni urgenti per la cresci- 
ta, l’equità e il consolidamento dei conti pubblici”, che 
all’art. 41, comma 4, come modificato dall’art. 22, com- 
ma 1, del decreto-legge 9 febbraio 2012, n. 5, prevede 
che le delibere assunte da questo Comitato relativamente 
ai progetti e ai programmi d’intervento pubblico siano 
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formalizzate e trasmesse al Presidente del Consiglio dei 
Ministri per la firma entro trenta giorni decorrenti dalla 
seduta in cui le delibere stesse vengono assunte; 


Visto l’art. 48, comma 1, del decreto-legge 24 genna- 
io 2012, n. 1, come sostituito dalla legge di conversione 
24 marzo 2012, n. 27, che ha introdotto l’art. 5-bis della 
legge 28 gennaio 1994, n. 84, recante “Riordino della le- 
gislazione in materia portuale”; 


Vista la delibera 21 dicembre 2001, n. 121 (G.U. 
n. 51/2002 S.0O.), con la quale questo Comitato, ai sensi 
del più volte richiamato art. 1 della legge n. 443/2001, 
ha approvato il 1° Programma delle infrastrutture strate- 
giche, che, all’allegato 1, include, tra gli “Hub portuali”, 
l’intervento “Trieste piattaforma logistica”; 


Vista la delibera 27 dicembre 2002, n. 143 (G.U. 
n. 87/2003, errata corrige in G.U. n. 140/2003), con la 
quale questo Comitato ha definito il sistema per l’attri- 
buzione del CUP, che deve essere richiesto dai soggetti 
responsabili di cui al punto 1.4 della delibera stessa; 


Vista la delibera 25 luglio 2003, n. 63 (G.U. 
n. 248/2003), con la quale questo Comitato ha formulato, 
tra l’altro, indicazioni di ordine procedurale riguardo alle 
attività di supporto che il Ministero delle infrastrutture e 
dei trasporti è chiamato a svolgere ai fini della vigilanza 
sull’esecuzione degli interventi inclusi nel Programma 
delle infrastrutture strategiche; 


Vista la delibera 29 settembre 2004, n. 24 (G.U. 
n. 276/2004), con la quale questo Comitato ha stabilito 
che il CUP deve essere riportato su tutti i documenti am- 
ministrativi e contabili, cartacei ed informatici, relativi a 
progetti d’investimento pubblico, e deve essere utilizzato 
nelle banche dati dei vari sistemi informativi, comunque 
interessati ai suddetti progetti; 


Viste le delibere 20 dicembre 2004, n. 99 (G.U. 
n. 148/2005), e 2 dicembre 2005, n. 148 (G.U. 
n. 166/2006), con le quali questo Comitato ha approvato, 
rispettivamente il progetto preliminare dell’”’Hub portua- 
le di Trieste — Piattaforma logistica tra lo scalo legnami 
e il punto franco oli minerali” e l’aggiornamento del me- 
desimo progetto al fine di procedere all’affidamento in 
concessione dell’opera; 


Vista la delibera 29 marzo 2006, n. 75 (G.U. 
n. 197/2006), con la quale questo Comitato: 


ha assegnato programmaticamente al succitato inter- 
vento un primo finanziamento di 32 milioni di euro, in 
termini di volume di investimenti, imputato sul contribu- 
to quindicennale di cui all’art. 1, comma 78, della legge 
23 dicembre 2005, n. 266, la cui quota annua non avrebbe 
potuto superare l’importo di 2,861 milioni di euro; 


ha destinato il finanziamento di cui sopra alla rea- 
lizzazione delle opere propedeutiche per la piattaforma 
logistica, prevedendo che l’assegnazione definitiva del 
finanziamento stesso sarebbe stata disposta all’atto della 
presentazione del progetto definitivo del medesimo stral- 
cio funzionale dell’opera; 


Vista la delibera 6 aprile 2006, n. 130 (G.U. 
n. 199/2006), con la quale questo Comitato — nel rivi- 
sitare il 1° Programma delle infrastrutture strategiche 
come ampliato con delibera 18 marzo 2005, n. 3 (G.U. 
n. 207/2005) — all’allegato 2 ha confermato, fra gli “Hub 
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portuali”, l’intervento ’Hub portuale di Trieste - piatta- 
forma logistica tra lo scalo legnami e il punto franco oli 
minerali”; 

Vista la delibera 18 novembre 2010, n. 81 (GU 
n. 95/2011), con la quale questo Comitato ha espresso 
parere favorevole sull’8° Allegato infrastrutture alla De- 
cisione di finanza pubblica (DFP) per gli anni 2011-2013, 
che include, nella tabella 1 “Programma infrastrutture 
strategiche - Aggiornamento 2010”, l’intervento “Hub 
portuale di Trieste — Piattaforma logistica”; 

Vista la delibera 3 agosto 2011, n. 58 (G.U. n. 3/2012), 
con la quale, ai sensi dell’art. 176, comma 3, lett. e), del 
citato decreto legislativo n. 163/2006, come integrato 
dall’art. 3 del decreto legislativo 31 luglio 2007, n. 113, 
questo Comitato ha approvato l’aggiornamento delle li- 
nee guida predisposte dal Comitato di coordinamento per 
l’alta sorveglianza delle grandi opere — istituito con de- 
creto 14 marzo 2003, emanato ai sensi dell’art. 15, com- 
ma 5, del decreto legislativo n. 190/2002 (ora art. 180, 
comma 2, del decreto legislativo n. 163/2006) — per de- 
finire i contenuti degli accordi che il soggetto aggiudi- 
catore di una infrastruttura strategica deve stipulare con 
gli organi competenti in materia di sicurezza, nonché di 
prevenzione e repressione della criminalità; 

Vista la nota 13 aprile 2012, n. 14377, con la quale 
il Ministero delle infrastrutture e dei trasporti ha richie- 
sto l’iscrizione all’ordine del giorno della prima riunione 
utile di questo Comitato dell’approvazione del progetto 
definitivo dell’intervento “Hub portuale di Trieste — piat- 
taforma logistica tra lo scalo legnami e il punto franco oli 
minerali — 1° stralcio funzionale”; 

Viste le note 16 aprile 2012, n. 14607, 18 aprile 2012, 
19 aprile 2012, n. 15038, e 27 aprile 2012, n. 15829, con 
le quali il Ministero delle infrastrutture e dei trasporti ha 
trasmesso la relativa documentazione istruttoria; 


Tenuto conto dell’esame della proposta svolto ai sensi 
del vigente regolamento di questo Comitato (art. 3 della 
delibera 13 maggio 2010, n. 58); 

Vista la nota 30 aprile 2012, n. 1793, predisposta con- 
giuntamente dal Dipartimento per la programmazione 
economica della Presidenza del Consiglio dei Ministri e 
dal Ministero dell’economia e delle finanze e posta a base 
dell’odierna seduta del Comitato, contenente le valutazio- 
ni e le prescrizioni da riportare nella presente delibera; 


Su proposta del Ministro delle infrastrutture e dei 
trasporti; 


Acquisita in seduta l’intesa del Ministro dell'economia 
e delle finanze; 


Prende atto 


delle risultanze dell’istruttoria svolta dal Ministero delle 
infrastrutture e dei trasporti ed in particolare: 
sotto l’aspetto tecnico-procedurale: 
che il progetto complessivo relativo alla realizzazio- 
ne della piattaforma logistica di Trieste prevede il ban- 
chinamento di un’area di 247.000 m?, di cui 140.000 m? 
attualmente occupati da specchi d’acqua, per ampliare le 
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aree operative a servizio del porto e trasferire alla nuova 
piastra parte delle attività svolte nel Porto Vecchio, ridu- 
cendo drasticamente il traffico pesante proveniente dalla 
Grande Viabilità Triestina (GVT), che transita attraverso 
il passaggio di S. Andrea e lungo le rive cittadine; 


che il 1° stralcio funzionale in esame comprende, tra 
l’altro: 


la bonifica ambientale e da ordigni bellici dei fon- 
dali marini e dei terreni interessati dall’intervento; 


la messa in opera di 4 nuovi cassoni di perimetra- 
zione dell’area fronte mare; 


il consolidamento dei fondali di imbasamento dei 
4 nuovi cassoni e dei 13 cassoni già esistenti; 


la realizzazione di pali di fondazione, opere di im- 
palcato e relativa pavimentazione dei piazzali e del dente 
RO-RO su una superficie a mare per complessivi 69.400 
m}; 

la realizzazione delle opere di confinamento im- 
permeabili dell’area, in funzione di un suo utilizzo come 
struttura di contenimento di sedimenti di risulta di futuri 
lavori portuali; 


la deviazione e il tombamento del torrente Baia- 
monti e dello scarico a mare dell’impianto di depurazione 
ACEGAS; 


la realizzazione delle infrastrutturazioni e predi- 
sposizioni dei piazzali; 

gli impianti idrici, antincendio, elettrici, di teleco- 
municazioni e di illuminazione dei piazzali (con relative 
predisposizioni); 

che l’Autorità portuale ha effettuato le indagini e 

analisi di cui alla citata delibera n. 148/2005, previste dal 
“Piano di caratterizzazione ambientale”; 


che, con nota 10 luglio 2009, n. 8880, il soggetto ag- 
giudicatore ha trasmesso il progetto definitivo del citato 
stralcio funzionale al Ministero delle infrastrutture e dei 
trasporti, alle altre Amministrazioni interessate nonché ai 
gestori di opere interferenti; 


che con nota 10 settembre 2009, n. 14591, la Regio- 
ne Friuli Venezia Giulia si è espressa positivamente sul 
progetto definitivo in esame; 


che, con nota 30 settembre 2009, n. 4316, 1’ Agen- 
zia regionale per la protezione dell’ambiente del Friuli 
Venezia Giulia (ARPA FVG) ha formulato le proprie os- 
servazioni in merito alla gestione dei materiali di escavo, 
al progetto di monitoraggio ambientale e al progetto di 
bonifica relativi allo stralcio in esame, validando nel con- 
tempo le citate indagini e analisi previste dal “Piano di 
caratterizzazione ambientale”; 


che in data 1° ottobre 2009 si è tenuta la Conferenza 
di servizi; 

che, come precisato nella richiamata delibera di que- 
sto Comitato n. 99/2004, relativa all’approvazione del 
progetto preliminare, il Ministero dell'ambiente e della 
tutela del territorio e del mare ha ritenuto non assoggetta- 
bili a procedura di VIA gli interventi previsti dal progetto 
stesso, in quanto non costituiscono variante al piano re- 
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golatore portuale a suo tempo approvato, pur formulando 
prescrizioni in ragione degli impatti che si generano in 
fase di realizzazione e di esercizio dell’opera; 


che in sede di Conferenza di servizi il succitato Mini- 
stero dell’ambiente e della tutela del territorio e del mare 
ha ritenuto il progetto condivisibile nelle linee generali e 
che, con nota 15 dicembre 2009, n. 25843, lo stesso Mini- 
stero ha espresso parere favorevole, con prescrizioni, sul 
progetto di bonifica facente parte del progetto definitivo 
dell’intervento; 


che, con deliberazioni 27 novembre 2009, n. 405, 
e 17 febbraio 2012, n. 34, l'Autorità portuale di Trieste 
ha, rispettivamente, approvato il progetto definitivo e il 
quadro economico dello stralcio in esame, aggiornato per 
tener conto di quanto previsto dalla citata delibera di que- 
sto Comitato n. 58/2011; 


che, con nota 22 luglio 2010, n. 22142, il Ministero 
per i beni e le attività culturali — Direzione generale per il 
paesaggio, le belle arti, l'architettura e l’arte contempora- 
nea ha formulato parere favorevole, con prescrizioni, alla 
realizzazione del progetto definitivo in esame; 


che il progetto definitivo è corredato dalla relazione 
del progettista relativa alla rispondenza alle prescrizioni 
impartite in sede di approvazione del progetto prelimi- 
nare, dalla documentazione sulla risoluzione delle inter- 
ferenze e dalla relazione sull’articolazione delle misure 
volte alla prevenzione e repressione della criminalità e 
dei tentativi d’infiltrazione mafiosa; 


che, come riportato nella richiamata delibera di que- 
sto Comitato n. 148/2005, l’intera area destinata alla rea- 
lizzazione della piattaforma è di proprietà demaniale; 


che il Ministero delle infrastrutture e dei trasporti ha 
esposto le proprie valutazioni in merito alle osservazioni 
formulate dalle Amministrazioni interessate e dalle So- 
cietà interferite e ha proposto le prescrizioni e le racco- 
mandazioni cui condizionare l’approvazione del progetto 
definitivo; 
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sotto l’aspetto attuativo: 


che il soggetto aggiudicatore dell’intervento è con- 
fermato nell’ Autorità portuale di Trieste; 


che, verificata la possibilità di realizzare lo stralcio 
in questione con il ricorso a capitali privati, il 30 giugno 
2011 è stato pubblicato il bando per l’affidamento di una 
concessione, della durata massima di 30 anni dalla con- 
clusione dei lavori, per la progettazione, costruzione, ma- 
nutenzione e gestione della Piattaforma Logistica; 


che, in particolare, il predetto bando prevede che la 
suddetta attività di progettazione dovrà essere svolta in 
ottemperanza sia al progetto definitivo all’esame, sia alle 
raccomandazioni e prescrizioni contenute nelle succitate 
delibere di questo Comitato; 


che, come risulta dalla scheda ex delibera n. 63/2003, 
la messa in esercizio dello stralcio è prevista per il 1° set- 
tembre 2015 


sotto l’aspetto finanziario: 


che, a fronte di un costo dell’intero progetto pari 
a 316,8 milioni di euro, il costo dello stralcio in esame 
ammonta a 132,4 milioni di euro e non è assoggettabi- 
le a IVA, in quanto i lavori da realizzare rientrano tra i 
servizi internazionali o connessi agli scambi internazio- 
nali non imponibili di cui all’art. 9, punto 6), del decreto 
del Presidente della Repubblica 26 ottobre 1972, n. 633, 
come integrato dall’art. 3, comma 13, del decreto-legge 
27 aprile 1990, n. 90, convertito dalla legge 26 giugno 
1990, n. 165; 


che il suddetto costo di 132,4 milioni di euro è inte- 
gralmente finanziato a valere sulle seguenti risorse: 


RISORSE Mi 
(in milioni di euro) 

Fondi Stato: assegnazione programmatica di cui alla 
delibera CIPE n. 75/2006 (2,861 milioni di euro quale quota 320 
annua massima del contributo quindicennale di cui all'art. 1, ” 
comma 78, della legge n. 266/2005) 
Fondi disponibili dell’Autorità portuale 70,4 
Fondi privati (a carico del concessionario) 30,0 

Totale 132,4 
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che l’Unità tecnica Finanza di progetto, con pare- 
re del 16 aprile 2012, ha esaminato il piano economico- 
finanziario relativo all’intervento in esame, valutando 
congruo il contributo pubblico in ragione delle attuali 
condizioni di mercato e rilevando l’opportunità — per una 
rappresentazione finanziaria unitaria del progetto com- 
plessivo — che, in sede di approvazione del 2° stralcio 
dell’opera, sia predisposto un piano economico finanzia- 
rio per l’intero intervento; 


Delibera: 


1. Approvazione progetto definitivo 


1.1 Ai sensi e per gli effetti dell’art. 166, comma 5, del 
decreto legislativo n. 163/2006, è approvato, anche ai fini 
della dichiarazione di pubblica utilità, con le prescrizioni 
e le raccomandazioni di cui al successivo punto 1.5, il 
progetto definitivo dell’intervento “Hub portuale di Trie- 
ste — piattaforma logistica tra lo scalo legnami ed il pun- 
to franco oli minerali — 1° stralcio funzionale”, illustrato 
nella precedente “presa d’atto”. 


1.2 La suddetta approvazione sostituisce ogni altra 
autorizzazione, approvazione e parere comunque deno- 
minato e consente la realizzazione di tutte le opere, pre- 
stazioni e attività previste nel progetto approvato al pre- 
cedente punto 1.1. 


1.3 Il limite di spesa dell’intervento di cui al preceden- 
te punto 1.1 è quantificato in 132,4 milioni di euro, pari 
al costo complessivo di cui alla precedente presa d’atto, 
al netto di IVA. 


1.4 La copertura finanziaria dell’intervento è assicurata 
da fondi dello Stato per 32 milioni di euro, fondi dell’ Au- 
torità portuale per 70,4 milioni di euro e fondi privati ap- 
portati dal concessionario per 30 milioni di euro. 


1.5 Le prescrizioni cui è subordinata l’approvazione 
del progetto sono riportate nella prima parte dell’allegato 
1 alla presente delibera, che forma parte integrante della 
delibera stessa, mentre le raccomandazioni sono riportate 
nella seconda parte del predetto allegato 1. 


1.6 E° altresì approvato ai sensi dell’art. 170, comma 4, 
del decreto legislativo n. 163/2006, e s.m.i., il programma 
di risoluzione delle interferenze. 


2. Disposizioni di carattere finanziario 


2.1. All’intervento di cui al predetto punto 1.1. è asse- 
gnato definitivamente il contributo quindicennale di 2,861 
milioni di euro, a valere sulle risorse di cui all’art. 1, com- 
ma 78, della legge n. 266/2005, già assegnato program- 
maticamente con delibera di questo Comitato n. 75/2006. 


2.2. Le annualità 2007, 2008 e 2009 del contributo di 
cui al precedente punto 2.1, attualmente in regime di pe- 
renzione amministrativa, dovranno essere reiscritte in bi- 
lancio su richiesta del Ministero delle infrastrutture e dei 
trasporti e compatibilmente con le disponibilità dell’ap- 
posito fondo. L'ammontare dei contributi reiscrivibili in 
bilancio dovrà essere comunicato dal predetto Ministero 
alla Presidenza del Consiglio dei Ministri — Dipartimento 
per la programmazione e il coordinamento della politica 
economica. 


2.3. L'eventuale minor volume d’investimenti svilup- 
pato dal citato contributo di 2,861 milioni di euro o de- 
rivante dalla mancata reintegrazione delle annualità pe- 
renti del contributo stesso è posto a carico del soggetto 
aggiudicatore. 


3. Disposizioni finali 


3.1 Il Ministero delle infrastrutture provvederà ad as- 
sicurare, per conto di questo Comitato, la conservazione 
dei documenti attinenti il progetto definitivo approvato al 
precedente punto 1. 


3.2 Resta fermo che l’utilizzo della struttura con fun- 
zione di contenimento di sedimenti di risulta di futuri la- 
vori portuali è subordinato al perfezionamento delle pro- 
cedure di cui all’art. 5-bis della legge n. 84/1994 e s.m.i.. 


3.3 Il soggetto aggiudicatore provvederà altresì, prima 
dell’inizio dei lavori previsti nel citato progetto definiti- 
vo, a fornire assicurazioni al suddetto Ministero sull’av- 
venuto recepimento, nel progetto esecutivo, delle prescri- 
zioni di cui al precedente punto 1.5. Il citato Ministero 
procederà, a sua volta, a dare comunicazione al riguardo 
alla Presidenza del Consiglio dei Ministri — Dipartimento 
per la programmazione e il coordinamento della politica 
economica. 


3.4 Il citato Ministero delle infrastrutture e dei trasporti 
provvederà altresì a svolgere le attività di supporto intese 
a consentire a questo Comitato di espletare 1 compiti di 
vigilanza sulla realizzazione delle opere ad esso assegnati 
dalla normativa citata in premessa, tenendo conto delle in- 
dicazioni di cui alla delibera n. 63/2003 sopra richiamata. 


3.5 Il progetto definitivo del 2° stralcio dell’intervento 
“hub portuale di Trieste — piattaforma logistica tra lo sca- 
lo legnami ed il punto franco oli minerali” dovrà essere 
accompagnato, ai fini di una rappresentazione finanziaria 
unitaria del progetto complessivo, dal piano economico 
finanziario relativo all’intera infrastruttura. 


3.6 Il soggetto aggiudicatore avrà l’obbligo di stipulare 
apposito protocollo con la Prefettura competente UTG e 
il concessionario individuato all’esito della gara, inteso a 
recepire le linee guida per i controlli antimafia approvate 
con la richiamata delibera n. 58/2011. 


3.7 Ai sensi della richiamata delibera n. 24/2004, il 
CUP assegnato al progetto in argomento dovrà essere 


evidenziato in tutta la documentazione amministrativa e 
contabile riguardante il progetto stesso. 


Roma, 30 aprile 2012 


Il Presidente: MONTI 


Il segretario: BARCA 


Registrato alla Corte dei conti il 20 luglio 2012 
Ufficio di controllo sugli atti del Ministero dell’economia e delle 
finanze, registro n. 7, Economie e finanze, foglio n. 191 
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ALLEGATO 


Intervento: “Hub portuale di Trieste - Piattaforma logistica tra lo scalo legnami e 
il punto franco oli minerali”. 1° Stralcio funzionale 


Prima parte — Prescrizioni 


Seconda parte — Raccomandazioni 
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PRIMA PARTE - PRESCRIZIONI 


1) per la realizzazione dell'intervento dovranno essere osservate le specifiche 
normative di riferimento, con particolare riguardo a quanto previsto per gli 
interventi compresi nel Sito d'interesse nazionale di Trieste. 


2) L'intervento dovrà essere conforme alle Direttive 1982/501/CE (“Seveso 1”), 
1996/82/CE (“Seveso Il”) e 2003/105/CE (“Seveso II) recepite in Italia con decreto 
legislativo 17 agosto 1999, n. 334 — “Attuazione della direttiva 96/82/CE relativa al 
controllo dei pericoli di incidenti rilevanti connessi con determinate sostanze 
pericolose” — e s.m.i. 


3) Le operazioni di conferimento a discarica dei materiali inquinati, di smaltimento dei 
materiali legati alle demolizioni delle strutture esistenti, di rifornimento dei materiali 
necessari per le varie opere e attività da realizzare, ecc., dovranno essere 
organizzate privilegiando al massimo il trasporto via mare in modo che i tragitti dei 
mezzi su gomma possano raggiungere i luoghi di destinazione finale interessando 
il più possibile strade/arterie di circonvallazione (per esempio Grande Viabilità 
Triestina) e/o periferiche. 


4) Nell’individuazione di dettaglio degli itinerari che saranno interessati dal transito 
dei mezzi su gomma si dovrà tener conto di gerarchia, caratteristiche 
tecnico/funzionali, flussi di traffico, criticità, ecc., in modo da limitare i disagi e le 
interferenze con la viabilità ordinaria; in tale ottica è necessario in ogni caso che i 
mezzi transitino solamente in orari di morbida del traffico. 


5) La movimentazione di mezzi pesanti di cantiere sulla rete stradale comunale 
(itinerari, tempistiche, orari, ecc.) dovrà essere concertata con il Comune di Trieste 
— Servizio mobilità e traffico. 


6) Dovranno essere effettuati interventi impermeabilizzanti nelle zone giuntali della 
palancolata, ad esempio con riempimento poliuretanico idroespandente, per 
migliorare la tenuta idraulica del diaframma. 


7) Le terre e rocce da scavo trattate nell'ambito dell'attività di bonifica del sito 
dovranno essere riutilizzate esclusivamente nelle aree oggetto d'intervento, con le 
modalità indicate ai capp. 14 e 15 della Relazione generale, tenendo conto di 
quanto indicato dal decreto del Ministro dell'ambiente e della tutela del territorio e 
del mare 7 novembre 2008 “Disciplina delle operazioni di dragaggio nei siti di 
bonifica di interesse nazionale, ai sensi dell'articolo 1, comma 996, della legge 27 
dicembre 2006, n. 296”. 


8) In merito alla gestione della cassa di colmata, dovrà essere previsto un 
monitoraggio post-operam con le modalità indicate al punto 7 dell’allegato B — 
“Specifiche tecniche per l’analisi di rischio sanitaria e ambientale” di cui al citato 
decreto ministeriale 7 novembre 2008. 


9) Le superfici della palancolata a contatto con l'acqua marina dovranno essere 
rivestite con un adeguato sistema impermeabilizzante, ai sensi della norma EN 
ISO 12944 - classe di corrosività Im1 e Im2. 


10) Dovrà essere prevista l'ipotesi di smaltimento dei terreni inquinati in idoneo 
impianto di trattamento, oltre che in discarica. 


La verifica di ottemperanza è a cura del Comune di Trieste per le prescrizioni 1-10. 
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11) Le ricostruzioni geologiche ed idrogeologiche ed i risultati dei calcoli a base di 
progetto devono essere coerenti nei documenti progettuali e comunque è 
necessaria una rivisitazione complessiva dei dati esistenti al fine di fornire un 
quadro geologico ed idrogeologico più coerente e plausibile rispetto a quello 
presentato e sulla base del quale, con le necessarie e comunque meglio 
ponderabili approssimazioni, supportare le stime quantitative. AI fine di rendere più 
chiara ed esplicita la metodologia adottata per la ricostruzione dell'assetto 
geologico, si dovrà riportare sulle tracce delle sezioni geologiche, in 
corrispondenza dei punti di sondaggio ricadenti sulla sezione stessa, 
un'indicazione della profondità del sondaggio, per esempio con una linea verticale 
che arrivi sino alla profondità investigata. 


12) La stima delle portate alla trincea drenante dovrà essere basata su un modello 
numerico in grado sia di rispecchiare più fedelmente la realtà sito-specifica sia di 
pesare le inevitabili approssimazioni, eventualmente modificando quello già 
allestito per ovviare ad alcune delle limitazioni già evidenziate dai progettisti. Tale 
modello dovrà inoltre tenere conto delle modifiche alla circolazione idrica apportata 
dagli interventi stessi ovvero delle perturbazioni indotte a regime dalla trincea 
drenante stessa. 


13) L’impianto di trattamento delle acque di falda prelevata dalle trincee, dimensionato 
per una portata di 150 m/d, prevede le seguenti unità di trattamento: 
equalizzazione, ossidazione dei solfati, coagulazione/flocculazione dei composti 
solfatati ossidati, sedimentazione, affinamento primario (filtrazione su sabbia), 
affinamento secondario (filtrazione su carbone attivo), filtrazione su resine a 
scambio ionico per la rimozione di metalli e in particolare del boro. A tale riguardo 
si osserva che non risulta che l'ossidazione possa essere finalizzata 
all'abbattimento dei solfati. Tuttavia, considerando che lo scarico avverrà in acque 
marine costiere, non è comunque strettamente richiesto il loro abbattimento. Per il 
resto, l'impianto appare equipaggiato con le migliori tecniche disponibili e perciò 
l'obbiettivo del trattamento delle sostanze pericolose, persistenti o accumulabili 
dovrà essere il migliore tecnicamente raggiungibile, anche al di sotto dei limiti di 
cui alla colonna “scarico in acque superficiali” della Tabella 3, allegato 5, parte 
terza del decreto legislativo 3 aprile 2006, n. 152 (che comunque dovranno essere 
garantiti). 


14) Per quanto concerne l’analisi di rischio, il progettista non ha considerato il 
percorso di lisciviazione in falda da suolo superficiale e profondo in quanto è 
previsto anche un confinamento della falda. A tal proposito si prescrive che, a solo 
scopo previsionale e affinché ne permanga traccia nel futuro, nelle more della 
realizzazione di tutto l'intervento di bonifica, venga comunque considerato anche 
detto percorso e, ove si riscontrasse rischio, questo sia comunque trascurato, a 
patto che l'intervento di confinamento venga effettivamente realizzato. 


15) In relazione al piano di gestione dei terreni di scavo per raggiungere le quote di 
progetto, ai fini del riutilizzo in situ della frazione grossolana, il test di cessione da 
adottare è quello con acqua acidulata con C02 per la durata di 24 ore e i limiti di 
riferimento devono essere quelli di Tab. 2 “Acque sotterranee”, allegato 5, parte 
quarta, del citato D.Lgs n. 152/2006. 


16) Per quanto concerne lo specchio acqueo di futura infrastrutturazione (2° stralcio) 
il progetto, per risultare conforme agli standard ambientali fissati dalla legge, deve 
essere approvato prima come cassa di colmata, vasca di raccolta o comunque 
come struttura di contenimento posta in ambito costiero ai sensi del comma 996 
della legge 27 dicembre 2006, n. 296, dal Ministero delle infrastrutture e dei 
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trasporti, d'intesa con il Ministero dell'ambiente e della tutela del territorio e del 
mare. 


17) Le giunzioni delle palancole dovranno assicurare un'adeguata impermeabilità, 
anche dal punto di vista idraulico, del sistema di confinamento in ambienti con 
acqua salata e con potenziali attacchi da parte delle sostanze inquinanti rilevate 
nel corso della caratterizzazione del sito in esame. 


18) Dovrà essere valutato più attentamente il rispetto dei requisiti di equivalenza in 
termini di permeabilità/spessore dello strato di terreno al fondo del bacino di 
colmata, sulla base sia della revisione già prescritta al punto 11) che 
dell’integrazione delle prove di permeabilità. 


La verifica di ottemperanza è a cura del Ministero dell'ambiente e della tutela del 
territorio e del mare per le prescrizioni 11-18. 


19) Nella predisposizione del progetto esecutivo si dovranno adeguare le Tavole DB 
09, DB 11, DB 12, DB 14, DB 15, DB 16, DB 17, DB 19, DB 20 alle prescrizioni 
dell'ACEGAS contenute nella nota prot. 78785 - del 1° ottobre 2009. 


In particolare: 


— TAVOLA DB 09: il canale scatolare di dimensioni 2.50 x 2.00 m e dimensioni 3.00 
x 2.00 m deve essere provvisto di piano di scorrimento a sezione “a v con 
scolatoio” e non a fondo piatto, in modo da garantire il normale deflusso delle 
portate di magra e il contenimento dei depositi solidi; si prescrive che le ispezioni 
siano realizzate lateralmente alla sezione trasversale del canale e provviste di 
opportune scale di accesso per gli operatori; si prescrive un passo d'uomo di 
almeno 80 cm per l’accesso al canale; 


— TAVOLA DB 11/12: si prescrive di prevedere l'alloggio di due panconature da 
ubicare subito a monte del manufatto di scarico a mare in modo da consentire la 
chiusura separata dei canali, in sostituzione dell'unica panconatura prevista in 
progetto; tale soluzione è più idonea per consentire da un lato la manutenzione del 
canale in sicurezza, dall'altro l'esercizio di almeno uno dei due canali durante gli 
interventi di pulizia; l'ubicazione a monte del salto di fondo garantisce eventuale 
deposito di materiale e ostruisce il gargame dei panconi; si prescrive inoltre, in 
aggiunta all'ispezione già prevista, la realizzazione di due accessi ai canali di 
dimensioni opportune da ubicare a monte delle panconature in modo da garantire 
l'accesso per le manutenzioni, l'ispezione già prevista deve avere un passo 
d’uomo di 1300 x 900 mm; 


— TAVOLE DB 14, DB 15, DB 16: si prescrive di raccordare le curve con un invito 
più dolce per il flusso evitando “spigoli” che possano determinare rigurgiti non 
desiderati; si prescrive inoltre di predisporre ispezioni su entrambe le condotte 
scatolari e non solo su una; si rimanda alle prescrizioni già formulate nell’elaborato 
DB 09 in riferimento alla sezione del canale, che deve avere la predisposizione per 
la magra (scolatoio) e un camminamento per l'ispezione; si prescrive la 
realizzazione di un passo d'uomo di almeno 800 mm per tutti i pozzetti di 
ispezione; 


— TAVOLA DB 17: si prescrive la realizzazione di una cameretta all'innesto tra la 
“condotta dello scarico d'emergenza dell'impianto” e il manufatto in oggetto, da 
ubicare a monte del salto di fondo ( uscita verso ampliamento ACEGAS); si 
prescrive la posa di entrambe le saracinesche nella cameretta di innesto e non su 
quella del salto di fondo, in modo da garantire una migliore funzionalità delle 
paratoie; si ricorda di realizzare due aperture opportune in prossimità delle 
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paratoie in modo da garantirne la manutenzione e l'eventuale rimozione; si ricorda 
che la condotta dello scarico d'emergenza dell'impianto dovrà raccordarsi alla 
cameretta d'innesto ortogonalmente al collettore Baiamonti; si prescrive particolare 
attenzione nell’ubicazione dei passi d'uomo che comunque dovranno avere 
un'apertura adeguata, si prescrive un opportuno raccordo tra il flusso proveniente 
dal “collettore Baiamonti e fognatura zona Alta” con il doppio scatolatore (esempio 
stramazzo laterale) in modo da evitare la formazione di depositi nella vasca di 
raccordo; si richiedono accorgimenti strutturali in modo da evitare di realizzare 
pilastri in mezzo alla vasca di raccordo, in caso contrario si dovrà realizzare il 
pilastro a sezione allungata in direzione del flusso; 


— TAVOLA DB 19: si prescrive l'innesto del “Collettore dello scolmatore zona Alta” 
sulla cameretta con un angolo almeno a 45° in direzione di flusso nonché la 
realizzazione di idonee gusce sul fondo della cameretta stessa in modo da 
ottimizzare la confluenza tra i flussi; si prescrive di prevedere sedi appropriate per 
le valvole a clapét (sono da preferire valvole tipo TIDEFLEX). Si prescrive di 
raccordare adeguatamente la cameretta con lo scarico a mare in uscita in modo 
da facilitare il deflusso e contenere i fenomeni turbolenti in uscita; si prescrive la 
realizzazione di idonee ispezioni per le manutenzioni delle valvole antiriflusso; 


— TAVOLA DB 20: si prescrive di realizzare idonee gusce da predisporre sul piano di 
scorrimento dei pozzetti/camerette in modo da facilitare il deflusso e contenere i 
fenomeni turbolenti in uscita; si ricorda che lungo la cameretta deve essere 
mantenuta la sezione del tubo passante almeno per il grado di riempimento nelle 
condizioni normali di utilizzo e deve essere realizzato un marciapiede inclinato sui 
lati come previsto generalmente negli usuali pozzetti d’ispezione. 


La verifica di ottemperanza è a cura dell’Autorità Portuale per la prescrizione 19. 


20) In riferimento al collaudo del fondo scavo e delle pareti di scavo, considerata la 
criticità ambientale del sito interessato dall'intervento, si richiede che i 
campionamenti di pareti e fondo scavo vengano effettuati a prescindere dal fatto 
che la procedura di analisi di rischio non abbia evidenziato alcun rischio per la 
salute umana associato ai terreni ricadenti in tali aree. Si evidenzia inoltre che ai 
sensi dell'articolo 186, comma 1, del decreto legislativo 16 gennaio 2008, n 4, 
“Ulteriori disposizioni correttive e integrative del decreto legislativo 3 aprile 2006, 
n. 152, recante norme in materia ambientale”, le terre e rocce da scavo non 
possono essere sottoposte ad alcun processo di trattamento o trasformazione 
preliminare per soddisfare i requisiti merceologici. 


21) Si richiede che preliminarmente alla effettuazione del monitoraggio ambientale 
vengano concordate con l'Agenzia regionale per la protezione dell'ambiente del 
Friuli Venezia Giulia (ARPA FVG), Dipartimento provinciale di Trieste, le fasi 
operative, le procedure per la determinazione ed acquisizione dei risultati analitici 
che verranno prodotti e il posizionamento dei punti per le determinazioni dei 
parametri atmosferici e del rumore. 


22) Per quanto riguarda, l’analisi di rischio per la salute umana dei lavoratori, una 
qualsiasi modifica del modello concettuale dovrà comportare necessariamente 
l'elaborazione di una nuova analisi di rischio sito-specifica e l’individuazione di 
eventuali interventi integrativi. Si evidenzia, inoltre, la necessità di mantenere 
traccia negli strumenti di pianificazione urbanistica delle risultanze relative 
all’analisi di rischio. 


23) Nel progetto di bonifica si stimano i volumi di terreni da scavare, ma poco si 
esplicita relativamente alla gestione dei materiali provenienti dagli scavi di bonifica 
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e dei materiali provenienti dagli interventi di rimozione dei rifiuti individuati nel 
corso della caratterizzazione. E’ altresì importante rilevare che questi rifiuti si 
trovano a quote stratigraficamente prossime a quelle dei terreni contaminati 
provenienti da adiacenti scavi di bonifica. Dovrà quindi essere accuratamente 
verificata la tipologia del materiale proveniente dagli scavi, ovvero se esso sia 
ascrivibile ad un terreno, ovvero a un rifiuto proveniente da operazioni di bonifica 
(cod. CER 17 05 XX), o ad altra tipologia di rifiuto, ovvero materiali di demolizione. 


La verifica di ottemperanza è a cura dell’ARPA del Friuli Venezia Giulia per le 
prescrizioni 20-23. 


24) Non risultando al momento uno specifico interesse archeologico di fatto, bensì 
solo potenziale, si richiede: una ricerca esaustiva dei dati storico-archivistici, una 
ricostruzione geomorfologica della linea di costa nonché una verifica diretta in 
acqua di eventuali resti sommersi (strutture o imbarcazioni) a mezzo prospezione 
diretta e di tipo strumentale, con eventuali carotaggi di tipo indisturbato. 


La verifica di ottemperanza è a cura del Ministero dei Beni e della Attività Culturali per 
la prescrizione 24. 


SECONDA PARTE - RACCOMANDAZIONI 


1) Si ritiene necessario elaborare un protocollo operativo da concordarsi tra ARPA 
FVG, Dipartimento Provinciale di Trieste, e la Provincia di Trieste relativamente a 
tutte le operazioni di bonifica dei terreni, così come già accaduto in precedenti 
esperienze di bonifica entro il Sito d’interesse nazionale di Trieste. 


2) Si ritiene opportuno elaborare un protocollo operativo con gli Enti territorialmente 
competenti per la gestione delle terre e rocce da scavo prodotte durante le 
lavorazioni successive alle bonifiche a terra, ovvero per la gestione di quei 
materiali non considerati contaminati che è necessario rimuovere per raggiungere 
la quota di progetto pari a +1.65 m s.l.m.m.. Si evidenzia altresì che ai sensi 
dell'art. 242 del citato D.Lgs. n. 152/2006 le lavorazioni successive alle bonifiche a 
terra potranno avviarsi solo a seguito della certificazione di avvenuta bonifica a 
cura dell'Ente competente in materia; si ravvisa l'opportunità di campionare il 
fondo degli scavi per certificare il rispetto delle Concentrazioni Soglia di Rischio 
(CSR) di progetto. 


3) Relativamente alla parte di bonifica a mare si rappresenta l'opportunità di 
procedere ad una verifica congiunta tra ISPRA ed ARPA al fine di una valutazione 
del progetto in accordo con quanto già attuato per tutte le attività già eseguite di 
indagine a mare. 


4)  Siritiene che la piattaforma logistica in progetto possa confermare il ruolo europeo 
e internazionale del porto di Trieste, liberando in futuro il panorama delle rive 
storiche e soprattutto le aree di Porto Vecchio dalle attività di carico-scarico e 
stoccaggio mercantile, in una prospettiva di valorizzazione di centro storico e del 
paesaggio. Infatti le attrezzature contemporanee, quali l’Adria Terminai, sono in 
contrasto con le strutture ottocentesche di Porto Vecchio. Si auspica quindi che la 
piattaforma logistica possa liberare il Porto Vecchio da strutture incongrue e perciò 
si propone di verificare la possibilità della riapertura dello specchio d'acqua tra i 
moli | e Il oggi occupato dall’Adria Terminal. 
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ESTRATTI, SUNTI E COMUNICATI 


AGENZIA PER LA RAPPRESENTANZA NEGOZIALE 
DELLE PUBBLICHE AMMINISTRAZIONI 


Contratto collettivo nazionale quadro di modifica del CCNQ 9 ottobre 2009 


In data 19 luglio 2012 alle ore 10 presso la sede dell’ ARAN ha avuto luogo l’incontro tra: 


L'ARAN: 
nella persona del Presidente — Dott. Sergio Gasparrini 


e le seguenti Confederaziogi sindacali: 


CGIL 
CISL 
Copia conforme all'or iginale. 

UIL composta di 

( quo cui n... fogli di c 
CISAL . . vo NI ) congiunteoa verbale) e n._A4 
CONEFSAL i. #3) 

oma 
“9 Tu6 2012: 

CGU i 9 l I dirigente 
CSE \taflngagi 
RDB CUB 
USAE 


Al termine della riunione le parti sottoscrivono l'allegato Contratto Collettivo Nazionale Quadro 
di modifica del CCNQ 9 ottobre 2009 
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CONTRATTO COLLETTIVO NAZIONALE QUADRO 
DI MODIFICA DEL CCNQ 9 OTTOBRE 2009 


Art. 1 


Ripartizione delle prerogative sindacali nel Comparto Regioni-Autonomie locali 


1. In esecuzione della sentenza n. 58899/14 emessa dal Tribunale di Roma in data 19 maggio 
2011, le prerogative sindacali di cui all’art. 2 sono distribuite come segue: 


a) i distacchi di cui all’art. 2, comma 1 sono ripartiti secondo la tavola n. 2bis; 
b) il contingente di distacchi derivante dai permessi cumulati di cui al comma 6 dell’art. 2 è 
ripartito tra le confederazioni, in via transattiva e nel rispetto del peso proporzionale di 


ognuna nel comparto, come indicato nella tavola n. 3bis; 


c) il contingente dei permessi di cui all’art. 2, comma 7 è distribuito come indicato nella 
tavola n. 4bis. 


2. Pertanto, a decorrere dall’entrata in vigore del presente contratto, le tabelle 2, 3 e 4 del 
CCNQ 9 ottobre 2009 sono sostituite dalle seguenti tabelle 2bis, 3bis e 4bis. ei 


va ra 
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TAVOLA 2BIS - REGIONI - AUTONOMIE LOCALI 


. e . numero feta numero 
organizzazioni sindacali rappresentative ria confederazioni CHE 
g. ippresentative distacchi CUTTEGE distacchi 


CGIL FP 211 CGIL 
CISL FPS__ _ 
UIL FPL 

ASGB/USAS se 
totale 


TAVOLA 3BIS 
DISTACCHI CUMULATI A DISPOSIZIONE DELLE 
CONFEDERAZIONI 


confederazioni numero distacchi 
ICGH: vor cosmo » — carme Mi na 
_CISL 36 
SU 21 

totale 101 


TAVOLA 4BIS 
REGIONI E AUTONOMIE LOCALI 
PERMESSI PER LA PARTECIPAZIONE ALLE RIUNIONI DI 
ORGANISMI DIRETTIVI STATUTARI 


organizzazioni sindacali : 
casas ore permessi 


rappresentative 

CGIL FP na 43.188 
CISL FPS ea 35.680 
UIL FPL enne 20.555 
Totale 99.423 


Serie generale - n. 174 
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MINISTERO DELL’INTERNO 


Estinzione della 
Confraternita della Dottrina Cristiana, in Foligno 


Con decreto del Ministro dell’interno in data 4 luglio 2012, viene estinta la Confraternita della Dottrina Cristiana, con sede in Foligno (PG). 
Il provvedimento di estinzione acquista efficacia civile dal momento dell’iscrizione dello stesso nel registro delle persone giuridiche. 
Il patrimonio di cui è titolare l’ente estinto è devoluto alla Diocesi di Foligno, con sede in Foligno (PG). 


12A08339 


Soppressione della Fondazione di culto 
e di religione denominata «Regina Pacis», in Cavareno 


Con decreto del Ministro dell’interno in data 4 luglio 2012, viene soppressa la Fondazione di culto e di religione denominata «Regina Pacis», 
con sede in Cavareno (Trento). 


Il provvedimento di soppressione acquista efficacia civile dal momento dell’iscrizione dello stesso nel registro delle persone giuridiche. 


12A08346 
Estinzione dell’«Istituto San Giuseppe» della Compagnia delle Figlie della Carità di San Vincenzo de’ Paoli, in Portici. 


Con decreto del Ministro dell’interno in data 4 luglio 2012, viene estinto l’«Istituto San Giuseppe» della Compagnia delle Figlie della Carità 
di San Vincenzo de’ Paoli, con sede in Portici (Napoli). 


Il provvedimento di estinzione acquista efficacia civile dal momento dell’iscrizione dello stesso nel registro delle persone giuridiche. 


12A08347 


Soppressione della Confraternita del SS. Sacramento 
e Rosario, in Nocera Umbra. 


Con decreto del Ministro dell’interno in data 2 luglio 2012, viene soppressa la Confraternita del SS. Sacramento e Rosario, con sede in Nocera 
Umbra (Perugia), località Colle. 


Il provvedimento di soppressione acquista efficacia civile dal momento dell’iscrizione dello stesso nel registro delle persone giuridiche. 


12A08348 
Estinzione della Confraternita del Suffragio, in Brisighella 


Con decreto del Ministro dell’interno in data 2 luglio 2012, viene estinta la Confraternita del Suffragio, con sede in Brisighella (Ravenna). 
Il provvedimento di estinzione acquista efficacia civile dal momento dell’iscrizione dello stesso nel registro delle persone giuridiche. 
Il patrimonio di cui è titolare l’ente estinto è devoluto alla parrocchia di San Michele Arcangelo, con sede in Brisighella (Ravenna). 


12A08349 
Estinzione della Confraternita del Gonfalone, in Foligno 


Con decreto del Ministro dell’interno in data 4 luglio 2012, viene estinta la Confraternita del Gonfalone, con sede in Foligno (Perugia). 
Il provvedimento di estinzione acquista efficacia civile dal momento dell’iscrizione dello stesso nel registro delle persone giuridiche. 
Il patrimonio di cui è titolare l’ente estinto è devoluto alla Diocesi di Foligno, con sede in Foligno (Perugia). 


12A08350 


MINISTERO 
DELLO SVILUPPO ECONOMICO 


Rinnovo dell’autorizzazione all’Organismo ECO Certificazioni S.p.a. ad effettuare la valutazione di conformità alla diret- 
tiva 89/106/CEE per altri prodotti da costruzione di cui ai mandati M/101, M/119, M/127 per le norme di sotto riportate. 


Con decreto del 9 luglio 2012 della Direzione generale M.C.C.V.N.T, l’Organismo ECO Certificazioni S.p.a., con sede in via Mengolina, 
33 - 48018 Faenza (RE), già Organismo notificato alla Commissione europea, è autorizzato ad estendere la valutazione di conformità alla direttiva 
89/106/CEE quale organismo di certificazione e prova dei prodotti da costruzione di cui ai mandati: M/101 per le norme di seguito riportate: EN 
13241-1:2003, EN 14351-1:2006; _M/119 per la norma: EN 14411:2006; _M/127 per la norma: EN 12004:2007. Le norme oggetto della richiesta 
non sono interessate dai requisiti di cui all’art. 9, punti 3 e 4 del decreto del Presidente della Repubblica 21 aprile 1993, n. 246. La valutazione è 
effettuata alle condizioni prescritte nella autorizzazione e nel decreto ministeriale 9 maggio 2003, n. 156 del Ministero attività produttive. 


L’autorizzazione decorre dalla data del decreto di estensione, è notificata alla Commissione europea ed è efficace dalla notifica al soggetto che 
ne è destinatario. L'autorizzazione è valida fino alla data di entrata in vigore delle pertinenti disposizioni attuative del Regolamento UE n. 305/2011 
e comunque non oltre sette anni. 


12A08342 
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PRESIDENZA DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 
DIPARTIMENTO PER LE POLITICHE DELLA FAMIGLIA 


Avviso di partecipazione relativo a «Premi per iniziative di promozione dell’invecchiamento attivo e della solidarietà tra le 
generazioni - Anno 2012». 


Si rende noto che in data 27 luglio 2012 è pubblicato sul sito internet del Dipartimento per le politiche della famiglia www.politichefamiglia. 
it l’avviso di partecipazione relativo a «Premi per iniziative di promozione dell’invecchiamento attivo e della solidarietà tra le generazioni - Anno 
2012», decreto ministeriale 21 marzo 2012. 


12A08338 


REGIONE TOSCANA 


Approvazione dell’ordinanza n. 62 del 19 giugno 2012 


Il Presidente della Regione Toscana nominato Commissario delegato ai sensi dell’art. 5, legge 225/1992 con ordinanza del Presidente del 
Consiglio dei Ministri n. 3974 del 5 novembre 2011, in relazione allo stato di emergenza dichiarato con DPCM del 28 ottobre 2011 per le avversità 
atmosferiche che il 25 ottobre 2011 hanno interessato la provincia di Massa Carrara, in particolare la zona della Lunigiana, rende noto: 


che con propria ordinanza n. 62 del 19 giugno 2012 ha approvato il progetto esecutivo dell’intervento R2-08 Frazione di Montereggio - si- 
stemazione idraulica e idrogeologica della frazione nel comune di Mulazzo (MS); 


che l’ordinanza è disponibile sul sito web http://web.rete.toscana.it/attinew/ della Regione Toscana, sotto il link “atti del presidente” e sul 
Bollettino ufficiale della Regione Toscana n. 34 del 6 luglio 2012 - parte prima. 


12A08340 


ALFONSO ANDRIANI, redattore 
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(WI-GU-2012-GU1-174) Roma, 2012 - Istituto Poligrafico e Zecca dello Stato S.p.A. - S. 


MODALITÀ PER LA VENDITA 


La «Gazzetta Ufficiale» e tutte le altre pubblicazioni dell’Istituto sono in vendita al pubblico: 


— presso l’Agenzia dell’Istituto Poligrafico e Zecca dello Stato S.p.A. in ROMA, 
piazza G. Verdi, 1 - 00198 Roma # 06-85082147 


— presso le librerie concessionarie riportate nell'elenco consultabile sui siti ww.ipzs.it e 
www.gazzettaufficiale.it. 


L'Istituto conserva per la vendita le Gazzette degli ultimi 4 anni fino ad esaurimento. Le richieste per 


corrispondenza potranno essere inviate a: 


Istituto Poligrafico e Zecca dello Stato 

Direzione Marketing e Vendite 

Via Salaria, 1027 

00138 Roma 

fax: 06-8508-3466 

e-mail: informazioni@gazzettaufficiale.it 
avendo cura di specificare nell'ordine, oltre al fascicolo di GU richiesto, l’indirizzo di spedizione e di 
fatturazione (se diverso) ed indicando i dati fiscali (codice fiscale e partita IVA, se titolari) obbligatori secondo il 
DL 223/2007. L'importo della fornitura, maggiorato di un contributo per le spese di spedizione, sarà versato 
in contanti alla ricezione. 


GAZZETTA #9) UFFICIALE 


DELLA REPUBBLICA ITALIANA 


CANONI DI ABBONAMENTO (salvo conguaglio) 
validi a partire dal 1° GENNAIO 2012 
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Le spese di spedizione relative alle richieste di invio per corrispondenza di singoli fascicoli, vengono stabilite, di volta in volta, in base alle copie richieste. 
Eventuali fascicoli non recapitati potrannno essere forniti gratuitamente entro 60 giorni dalla data di pubblicazione del fascicolo. Oltre tale periodo questi 
potranno essere forniti soltanto a pagamento. 


N.B. - La spedizione dei fascicoli inizierà entro 15 giorni dall'attivazione da parte dell'Ufficio Abbonamenti Gazzetta Ufficiale. 


RESTANO CONFERMATI GLI SCONTI COMMERCIALI APPLICATI Al SOLI COSTI DI ABBONAMENTO 


* tariffe postali di cui alla Legge 27 febbraio 2004, n. 46 (G.U. n. 48/2004) per soggetti iscritti al R.O.C. 
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